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I N T R O D U C T I O N



LE problème posé est celui de la définition et de.l'appré-
ciation de la productivité de l'activité de transport de
marchandises, dans la structure économique et sociale ac-
tuelle et dans les tendances (ou exigences extérieures)
d'évolution de cette structure.

Entre les conditions de travail et les conditions économi-
ques des entreprises de transport d'une part, les coOts de
transport supportés par les usagers et la collectivité d'au-
tre part, la productivité nous est apparue être un concept
clé, dont l'étude devrait permettre de déboucher sur nou-
veaux éléments d'appréciation de l'évolution de la structure
du secteur, sur la recherche d'une meilleure appréhension
de l'utilité de telle ou telle catégorie d'agents de trans-
port, des possibilités et obstacles quant à leur intégration
aux stades futurs d'organisation et de modernisation du sec-
teur.

Le programme de recherche engagé sur ce thème se rattachait
initialement à la cinquième direction de réflexion exposée
dans l'appel d'offre de l'A.T.P. "Socio-économie des Trans-
ports" du Vllème Plan (conditions de travail et groupes pro-
fessionnels du secteur des transports), et, dans ce cadre,
à la question précise des coûts et de la productivité, en
relation avec l'organisation des transports de marchandises
et les conditions de travail.

Le choix de ce sujet était également lié à des études et re-
cherches que nous avions menées précédemment :

- d'une part, l'explication des conditions de travail des
artisans et salariés, et des conditions de survie des pe-
tites entreprises du transport, à partir des modalités
spécifiques de leur insertion socio-économique, nous a
conduit à poser directement le problème'de la productivité
de ces catégories,

- d'autre part, l'examen du comportement économique des usa-
gers, et la recherche de la formulation générale d'une pro-
blématique du transport de marchandises et de sa place
dans l'organisation socio-économique générale, noue amène
à poser la question de la signification même du concept de
productivité appliqué au transport.

Nous avons donc posé ce problème comme direction initiale
d'un programme de recherche pluri-annuel. Ce faisant, nous
nous proposions de rechercher des relations entre les no-
tions de "productivité élémentaire" (au niveau des éléments
des chaînes de transport, des opérateurs de transport et des
usagers) et une notion plus globale de "productivité sociale"
II s'agit plus précisément d'intégrer la productivité direc-
tement observable au niveau de la mise en oeuvre des moyens
de transport, et la participation du transport de marchandi-
ses à l'évolution de la productivité générale de l'appareil
productif ou de certaines de ses parties.
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Mais l'application du concept au transport de marchandi-
ses pose un ensemble de questions dont 1'explicitation
même constitue un préalable à son utilisation. Le trans-
port fait partie de l'organisation générale de la produc-
tion en même temps que l'organisation particulière de cha-
cun des processus de production concernés. A quels niveaux
peut-on juger des moyens mis en oeuvre ? Avant de se tra-
duire en termes de coûts, la question doit être posée en
termes d'efficacité du travail humain et des moyens maté-
riels, donc de productivité. Efficacité recherchée au
niveau de la mise en oeuvre directe de la force de tra-
vail (condition de travail en regard du résultat obtenu,
fonction d'un processus de travail donné), mais en même
temps au niveau de l'intégration de cet effort dans l'or-
ganisation d'ensemble du transport et de la production.
Dans quelle mesure peut-on prendre effectivement en compte
ces deux dimensions de l'activité de transport, et en quels
termes ? Nous avons cherché les réponses à ces questions
à la fois sur un plan théorique et par l'analyse critique
des concepts actuellement utilisés par les divers interve-
nants, de leurs pratiques effectives, et de la connaissan-
ce concrète du fonctionnement du système de transport.
Notre souci premier était en conséquence d'objectiver le
concept de productivité appliqué au transport, en des
termes précis et generalisables, mais aussi utilisables :
le problème de l'existence ou de la possibilité d'exis-
tence de données concrètes est à notre avis inséparable
de la recherche d'une formulation théorique valable.

Nous avons ainsi rencontré, comme prévu, deux types d'ap-
proches :

- la recherche de la productivité du transport en tant qu'ac-
tivité spécifique; elle se situe au niveau d'entreprises
de transports, d'ensemble d'entreprises, par modes, etc.
C'est dans cette optique que la définition du "produit"
de l'activité concernée pose le plus de problèmes
théoriques.alors qu'en revanche la définition (sinon la
prise en compte) des moyens mis en oeuvre, paraît assez
rigoureuse,

- l'examen du transport en tant que facteur influant sur la
productivité des usagers. C'est l'approche "chargeurs",
qui permet une prise en compte spécifique du "produit" du
transport, reposant en fait sur la négation de cette no-
tion abstraite : le transport est replacé comme une opé-
ration sur le produit réel (la marchandise transporte) et
non plus comme créateur d'un produit ou service abstrait
(la tonne-kilométrique par exemple). Cette optique, en re-
vanche, n'intègre qu'une vision partielle et déformée des
moyens mis en oeuvre.
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Ces approches sont à la fois complémentaires et difficiles
à mettre en relation, car contradictoires. Au niveau de la
recherche de formulation d'indicateurs de l'efficacité d'en-
semble du système de transport de marchandises, ou de certai-
nes de ses parties, on trouve d'autres approches qui représen-
tent, du point de vue qui nous intéresse ici, deux inconvé-
nients majeurs :

- le premier est le mode de découpage des activités étudiées,
dont nous reparlerons un peu plus loin,

- la deuxième est la non prise en compte des fonctions de dis-
ponibilité dans le temps (attentes à l'affrètement par exem-
ple) et dans l'espace (déplacements à vide ou en charge par-
tielle), dont la nécessité à l'échelle sociale est évidente.

Nous sommes ainsi arrivés, dans un premier temps, à une sorte
de constat de carence au sujet de l'application classique au
transport du concept de productivité.

Les approches que nous appelons ici "classiques" sont celles
qui sont formulées par secteurs utilisateurs, par modes de
transport, par fonctions éclatées de la chaîne de transport,
par axes ou zones "despatialisés". Or, les grands courants
d'échange sont intersectoriels, interrégionaux et interna-
tionaux; les grandes entreprises de transport sont multi-
fonctionnelles et multimodales. L'unité de la fonction, du
mode, la spécialisation éventuelle soit dans l'espace soit
sur le produit, n'existent simultanément que dans le cas
d'artisans, de petites entreprises, ou de filiales des plus
grandes. En face de cela, vouloir mesurer l'efficacité des
moyens mis en oeuvre dans le transport dans les termes ci-
dessus est de plus en plus une gageure.

Il ressort de ce qui précède que les axes habituels d'ana-
lyse de la production et des facteurs de production ne sont
pas pertinents pour la définition de la productivité du
transport de marchandises, et encore moins pour son évalua-
tion. Que l'on examine les données saisissables au niveau des
divers types de transporteurs, d'usagers, ou au niveau des
agrégats macro-économiques, on s'aperçoit que les biais sont
tels qu'aucune agglomération n'est valable du point de vue
qui nous intéresse.
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Devons-nous conclure que les seuls calculs possibles le sont
à un niveau très élémentaire, et ne peuvent inclure les con-
traintes et besoins du système de production et d'échange ?
Calculs partiels tels que :

- coût TK/mode sur telle infrastructure avec tel matériel et
tel type de produit, érigé en norme genéralisable,

- même calcul, mais décomposé [en deçà du coût) en termes de
dépense d'énergie, de charge utile, de temps de travail,
etc., le tout ramené à la TK (tonne x kilomètre).

- ou calculs globaux, par modes ou sous-ensembles du même or-
dre de grandeur, qui gomment l'ensemble des facteurs dits
qualitatifs et une partie des facteurs quantifiables, mais
surtout ne sont pas à notre avis au niveau pertinent d'ag-
glomération.

Tout ceci décrit un constat d'échec qui provient moins du man-
que de données pertinentes, que du défaut de signification
des traitements que l'on peut opérer sur ces données. Nous
mettons en question^ pour (et par) l'étude de la productivité,
les modalités courantes de description des résultats et moyens
au niveau du secteur :

- la qualité des données disponibles tant au niveau d'un cer-
tain nombre de facteurs de production que du résultat,

- le mode d'agglomération de ces données, qui biaise ou rend
illusoire le rapport entre facteurs et résultats,

- tout particulièrement l'agglomération par "modes de trans-
port" qui n'est cohérente ni en terme d'entreprises ni en
terme de résultat du transport,

- également la "non agglomération" d'activités dites anne-
xes, mais pas du tout secondaires : manutention, stocka-
ges, organisation des chaînes, etc.

Terminons ce premier volet sur l'approche du point de vue
des usagers. On peut multiplier les enquêtes (nous en con-
naissons un certain nombre et en avons réalisé quelques
unes); i1 en ressort en général que les usagers font des
calculs de coût des diverses solutions, mais surtout des
choix à critères multiples qui intègrent ces calculs beau-
coup plus qu'ils n'en dépendent. L'expression, la formula-
tion des besoins auxquels répond tel transport, la straté-
gie de transport elle-même, sont produite à divers niveaux
de l'entreprise et s'imposent au "service transport" comme
un ensemble de contraintes à respecter, dans l'organisation
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classique. Mais la grande entreprise actuelle, ayant à maî-
triser un grand nombre de flux internes (établissements mul-
tiples) et externes, tend à restructurer le tout (ou seule-
ment les flux principaux) en un service "logistique" situé
à un niveau élevé; ceci correspond à une forme nouvelle de
division du travail dans l'entreprise, qui scinde la concep-
tion et l'organisation du transport entre un niveau supé-
rieur (service logistique de l'entreprise ou du groupe) et
des relais d'exécution (services transport des établisse-
ments). Le troisième niveau, celui de l'exécution matériel-
le du transport, est celui de l'utilisation systématique et
programmée du transport public.

On s'aperçoit vite que le choix entre compte propre et compte
d'autrui, mais aussi entre les différentes formes et combi-
naisons de compte propre et de compte d'autrui, fait inter-
venir les choix de gestion du capital et de gestion de la
force de travail. Pourquoi l'usager engagerait-il un capital
"transport" s'il peut collecter l'essentiel du profit de l'o-
pération, sans investir ? Pourquoi gèrerait-il des salariés
si ceux-ci se gèrent eux-mêmes (les artisans) en lui aban-
donnant dans les faits la plus value qu'ils créent ? Pour ré-
soudre à son avantage ce dilemme, il faut que l'usager ait
une puissance suffisante pour imposer sa propre organisation
du travail aux transporteurs qu'il emploie.

Dans le cas des petits usagers, c'est au contraire l'or-
ganisation du transporteur, et l'organisation générale du
système de'transport qui s'imposent, à moins que les inté-
ressés ne mettent directement en oeuvre le matériel et le
personnel nécessaires (compte propre). Les termes de choix
sont donc inversés. Le coût du transport s'impose ici à l'u-
sager, sous la forme soit de tarifs obligatoires (1). soit
de prix marchands dans un rapport de force défavorable, soit
d'une combinaison des deux.

Cette vision de l'utilisation du système de transport est
encore trop simple, dans la mesure où elle précise un com-
portement "grands usagers" et un autre "petits usagers". Les
grandes entreprises engendrent un certain nombre de trafics
dispersés, pour lesquels elles ont souvent intérêt, soit
s'en remettre à l'organisation générale "tarifée" du trans-
port, soit à mettre en oeuvre leurs moyens propres, soit à
se désintéresser du transport. C'est en particulier le cas
pour certains trafics de livraisons à des destinataires mul-
tiples. D' un autre côté, nombre de petites entreprises
contrôlent en réalité des trafics importants et plus ou moins
réguliers, en raison de la nature de leur activité, commer-
ciale par exemple; leur pouvoir de négociation s'en trouve
évidemment accru.

(1) les "tarifs obligatoires" n'ont pas forcément une base
réglementaire, peuvent être simplement le produit de
situations de monopole de fait du transport, d'une tech-
nique ou d'un espace de transport
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A la limite, on pourrait dire que l'image la plus déformée
de la productivité du transport est celle qu'en donnent les
usagers et parmi eux les agents les plus compétents, c'est-
à-dire les responsables directs du transport; ceux-ci sont
l'interface entre un système de production principal et ]e
système annexe que constitue le transport, au point où se
nouent les rapports de force contractuels, voire conflic-
tuels, entre les divers types d'entreprises intéressés.

Entre la vision classique du secteur et celle plus évolutive
des usagers principaux, bases d'approches partielles et con-
tradictoires de la productivité du transport de marchandises,
nous avons évidemment cherché à dépasser le premier "constat
d'échec" évoqué ci-dessus. Il nous est alors apparu certain
que ce dépassement exigeait une reformulation d'ensemble à
un niveau théorique beaucoup plus fondamental, et c'est à
cette nouvelle tache que nous nous sommes attelés (au prix
d'un retard conséquent sur les délais initialement prévus I.
Les exposés qui vont suivre sont essentiellement consacrés
à cette reformulation, qui permettra en retour de reprendre
ultérieurement l'analyse des données existantes sur des bases
plus canstructives
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1.1. Incertitudes des définitions usuelles

Dans son acception la plus générale, la productivité dé-
signe l'efficacité des moyens engagés (ou dépensés] pour ob-
tenir un résultat donné. En tant que mesure usuelle, ses deux
utilisations les plus courantes sont :

- la recherche de l'évolution dans le temps des moyens employés
pour réaliser une production bien définie,

- la recherche de comparaisons (dans un même tempsJ de moyens
différents d'obtenir une production donnés.

Ceci est très simple, mais l'application au transport de mar-
chandises fait surgir rapidement l'ensemble des questions que
nous avions posées dans le projet de recherche initial, plus
quelques autres. Ces questions se résument ainsi :

1°) quelle est la mesure de la production réalisée ? Avant de
la calculer, comment la définir ? Que sont deux transports
comparables dans un même temps, ou dans des temps diffé-
rents ? Peut-on comparer le déplacement d'un produit a
d'un point B au point C en l'an X à celui d'un produit b
entre E et F en 1 ! an Y ? Comment comparer, mais aussi com-
ment agglomérer des transports différents pour dépasser
l'échelle micro-économique ? Comment intégrer les "qua-
lités du transport" ?,

2°) quelle est la mesure des moyens de production, qui groupen
des éléments de natures différentes ? Que faire des manu-
tentions, des entreposages, des infrastructures ? Faut-il
compter ces moyens sur des tronçons ou sur des chaînes de
transport, et comment appréhender ces chaînes ?,

3°) quels types de relations étudier entre le résultat et les
moyens ? Est-ce un simple rapport arithmétique, une série
de fractions indépendantes de dénominateurs différents
(le travail, l'énergie, les véhicules, le capital, ...I ?
Comment intégrer, ou interpréter, ces diverses relations
concernant un même résultat ?

Bien que simplifiée à l'extrême, ces questions montrent que
l'application au transport est moins évidente que la défini-
tion courante de la productivité ne le laissait supposer. Ce
n'est pas tant la possibilité de calculer de diverses maniè-
res la productivité du transport qui est en cause, que la
signification de tels calculs. Disons tout de suite que l'ap-
plication à n'importe quel autre ensemble économique pose a
priori le même type de question; c'est donc à une interro-
gation générale sur le concept de productivité que nous al-
lons nous livrer en priorité, sans perdre de vue le transport,
mais en nous dégageant au maximum dans un premier temps des
spécificités de rette activité.
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1.2. Deux formulations théoriques récentes

Nous avons choisi, pour illustrer notre propos, deux
formulations contemporaines dont le rapprochement montre les
ambiguïtés du concept et la nécessité de prendre position à
ce sujet. L'une est celle de Jean Fourastié, dans la forme
très résumée de son introduction à "la productivité" dans la
collection "Que sais-je" (1), l'autre est donnée par Michel
Aglietta dans le premier chapitre d'un ouvrage récent (2).
Les deux définitions sont intéressantes, complémentaires,
mais surtout montrent comment un concept, apparemment stable,
peut varier en fonction du contexte théorique et historique
dans lequel on l'utilise. Avec le premier (J. Fourastié).
nous sommes en pleine apologie du progrès technique, dans
l'optimisme de l'expansion soutenue des années 50. Le second,
au contraire, nous fait plonger dans la recherche des origi-
nes de la crise actuelle. Mais venons-en à ces définitions.

Pour M. Aglietta, "on appelle productivité du travail, les
processus de transformation des systèmes de forces producti-
ves dans le temps qui élèvent le taux de plus value en modi-
fiant la structure du procès social de production". Remar-
quons en passant qu'Aglietta donne sa définition, en des ter-
mes laissant supposer qu'elle est généralement admise ("on
appelle"], et l'assortit de deux remarques :

1°) "la productivité du travail ... concerne la production
globale de plus value et n'est mesurable qu'à ce ni-
veau",

2°) (elle) "s'identifie globalement à la plus value relati-
ve".

C'est donc un processus, mesurable seulement à une échelle
macro-économique.

Pour Fourastié, l'introduction de la notion de productivité
dans la science économique est toute récente, et "c'est seu-
lement depuis un très petit nombre d'années que la producti-
vité est apparue sous son jour essentiel, c'est-à-dire comme
une mesure du progrès technique" (souligné par lui).

(1) Jean Fourastié : la Productivité - Que sais-je ? - PUF
éd. 1959 Mère édition 1952)

(2) Michel Aglietta : Régulation et crises du capitalisme -
Calmann-Lévy 1976, pages
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Arrêtons-nous un instant a ce premier hiatus : ou bien la pro-
ductivité pst un procpssus. on ensemble dp processus (Aglietta),
ou bip.n elle Rst la mesure ae ce processus (Fourastié). Fouras-
tié (comme Aglietta) semble considérer la productivité comme une
évidence : "Ainsi, la notion de productivité se trouve, à l'heure
actuelle, à peu près la seule qui soit admise à la fois par les
théories économiques marxistes et par les théories économiques
libérales" (1). Ceci ferait bien notre affaire, car disposer
ainsi d'une notion transcendant les doctrines économiques nous
permettrait sans doute une application directe au transport de
marchandises, nalheureusement, cette notion ne nous paraît ni
immanente, ni transcendantale, ainsi que le montre le jeu de
citations qui précède (jeu que nous pourrions évidemment mul-
tiplier, sans en tirer beaucoup plus).

Notion ou concept, phénomène ou mesure de ce phénomène, ces
questions peuvent paraître parfaitement théoriques. Voyons
CP qu'elles recouvrent, toujours à partir des mêmes textes.

Pour Aglietta., l'ensemble de processus qui constitue pour lui
la productivité élève le taux de plus value, pour unp produc-
tion globale donnée (en valeur], et n'est mesurable qu'à ce
niveau global, comme la plus value relative qui en résulte.
Le moteur, le facteur explicatif immédiat, est le rapport
d'exploitation, la nécessité d'augmenter (ou de reconstituer)
la masse de plus value d'où vient tout profit. Pour Fourastié,
le moteur est le "progrès technique", posé comme l'explication
globale du progrès économique et social. Nous sommes ici dans
le mouvement amorcé jadis par Schumpeter sur le plan théori-
que, par les mouvements tayloristes et stakhanoviste au niveau
des applications concrètes.

Que par la suite Fourastié en arrive parfois à ^onfcndre pro-
ductivité et progrès technique, donc la mesure et son objet,
qu'Aglietta identifie la productivité à la plus value relati-
ve, donc le processus à sa résultante principale, ne doit pas
nous étonner. Ceci illustre surtout les avatars d'un concept
mal stabilisé, chez des auteurs dont, par ailleurs, l'expres-
sion est généralement claire. En fait, les textes présentés
ici illustrent deux tendances contradictoires de l'utilisation
actuelle du terme de productivité.

En ce qui nous concerne, nous devons faire ici un choix qui
confère à la définition de ce concept, à défaut de transcen-
dance, une certaine stabilité pour la suite dp notre travail.
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1.3. Choix d'une définition

II nous faut donc choisir : la productivité est. soit un
processus, soit le résultat plus ou moins mesurable de ce pro-
cessus, soit la mesure de ce résultat. Ceci n'implique pas en-
core des choix théoriques majeurs, mais un choix sémantique
nécessaire à l'intelligibilité de ce qui suit. Mous dirons
donc que pour nous, la productivité est le résultat d'un pro-
cessus, que nous cherchons à mesurer plus qu'à expliquer. L'ex-
plication ne nous intéresse donc pour l'instant qu'en tant
qu'elle peut, et doit, guider les méthodes de mesure du phéno-
mène. Nous n'avons pas, a priori, à nous prononcer sur la pri-
mauté du rôle du profit, ou de l'innovation, ou des relations
capital-travail, du moins dans la dynamique générale de la
société; mais il est certain que nous retrouverons très con-
crètement certaines de ces questions lorsque nous en serons
à l'application au transport de marchandises. Avant cela,
nous allons devoir effectuer des choix théoriques- car l'ex-
plicitation du concept de productivité semble faire surgir
l'une après l'autre les principales interrogations, et les
concepts de base, de la science économique. Que nous ayons
choisi d'employer le terme dans le sens d'un résultat, à me-
surer ne doit pas faire oublier que ce résultat se situe en
ces lieux imprécis où se rencontrent l'offre et la demande,
l'usage et l'échange, le travail et son produit, et, en quel-
que sorte, les fins et les moyens de la société.

C'est bien pour cela que nous essayons de dépouiller le con-
cept de ces connotations multiples, pour n'en retenir que
l'aspect technique d'un rapport quantitatif à mesurer entre
une production à définir, et les moyens employés pour pro-
duire, à définir également. Cet objectif ne nous dispense pas
de ]'explicitation théorique, au contraire, il nous y oblige.
"Toute mesure exige, en effet, la production du concept de ce
qui est mesuré. Un tel concept, nécessairement préalable à la
mesure elle-même, ne peut être produit qu'à partir d'un sys-
tème de concepts, c'est-à-dire d'une théorie qui lui donne
son sens", comme l'exprime Charles Bettleheim (1). Toutefois,
nous ne pousserons pas aussi loin l'exigence, c'est-à-dir»
que nous n'allons pas bâtir une théorie générale dp la pro-
ductivité, mais chercher à expliciter, d'une manière rohôrcn-
te, les concepts qui peuvent définir le numérateur lia pro-
duction), le dénominateur fies moyens employés ou dépenser. )
et leur relation lia productivité!.

Cette formulation sera faite en référence, explicitr ou im-
plicite au transport de marchandises, ce qui limite évi ijpmnient
sa généralité.

(1) Ch. Bettleheim : Calcul économique et formes ne propriété -
Maspéro - Paris 1970 - pp.



l

C H A P I T R E 2 - MARCHANDISES, DIVISION
— DU TRAVAIL ET TRAVAIL

PRODUCTIF

2.1. La marchandise, entre division sociale et
technique du travail

2.2. Travail productif et improductif



- 14 -

2.1. La marchandise, entre division sociale et technique du
travail

Nous sommes dans le champ factuel du "transport de mar-
chandises", mais nous avons aussi à définir ce transport en
tant que marchandise spécifique. Un minimum de formulation
du concept de marchandise est donc nécessaire. Nous dirons
qu'un produit (matériel ou non) de l'activité humaine de-
vient marchandise lorsqu'il devient apte à être échangé en-
tre des agents économiques distincts; il prend à ce moment
une valeur marchande, justifiée pour l'acheteur par l'usage
qu'il pourra en faire. Valeur d'usage et valeur d'échange
sont donc les deux caractéristiques fondamentales de la mar-
chandise, et nous les définirons plus précisément un peu plus
loin. Pour l'instant, nous voulons insister sur le fait que
la marchandise se trouve à une articulation du système de
production et d'échange, au niveau de. laquelle on peut iden-
tifier une catégorie d'agents économiques qui produit cette
marchandise., une autre qui l'acquiert. Les uns sont aptes à
mettre au point ce type particulier de valeur d'usage, les
autres à l'utiliser dans leur consommation productive ou fi-
nale. Les uns le mettent sur le marché pour en retirer la va-
leur d'échange, les autres paient celle-ci pour acquérir le
droit d'utiliser la marchandise (ou de la revendre, mais une
utilisation ultérieure est implicite). La marchandise appa-
raît donc aux points de division du système économique et so-
cial entre agents de spécialisation différente, et c'est
l'examen des valeurs d'usage qui permet de décrire la divi-
sion du travail productif qui s'est instaurée entre ces a-
gents. C'est, vue dans l'autre sens, cette division de l'ap-
pareil productif en branche, secteurs, types d'entreprises
et d'établissement qui détermine qualitativement les types
de valeurs d'usage présents sur le marché. Cette dimension
de la structure de la société constitue pour nous le con-
cept de division sociale du travail (1). Dans une autre di-
mension, la division technique (2) décrit lo succession et
l'imbrication des opérations concrètes partielles qui con-
courent à la production de la marchandise.

11] Nous ne l'avons pas inventé, mais ce concept, d'origine
marxiste, donne lieu à de telles variations lou enrichi s-
semments ...) qufi nous devons, comme en bien d'autres
cas. préciser dans quel sens nous l'employons

12) concept voisin de celui de "division manufacturière" de
K. Marx et de la "division économique-technique" de
P. Naville Ivoir page suivante]
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La division sociale rend compte des types de marchandises
(valeur d'usage] préspnts sur le marché tandis que la di-
vision technique décrit la façon de les produire et les
moyens employés. L'une explique la forme du numérateur du
rapport de productivité, l'autre, celle du dénominateur, et
surtout c'est l'étude de leur interférence qui permet d'é-
tablir les relations entre production et moyens, donc le
rapport de productivité. Il importe donc de bipn différencier
ces deux concepts, et de les manier simultanément, alors que
la pratique générale consiste soit à éliminer l'un au profit
de l'autre, soit à faire de l'un le sous produit de l'autre.
C'est ainsi que les écoles "productivistes" négligent les
rapports sociaux en accordant la priorité absolue à l'orga-
nisation technique alors que la plupart des économistes (de
toutes tendances) évacuent la valeur d'usage pour s'intéres-
ser à des flux économiques observables aux niveaux d'agréga-
tion déterminés par la division sociale. Au contraire, la so-
ciologie du travail, dont le champ d'observation principal
est centré sur la division technique, tend à placer la di-
vision sociale tantôt comme un sous produit, tantôt comme
une sur-détermination, de la division concrète du procès de
travail. P. Naville, dans un texte de 1962 (1), illustre, fin
outre, la tendance à mettre ces deux concepts sur un même
plan, situant la division technique (dans l'atelier) comme
le stade final de la division sociale, et lp tout comme un
"graphe"; ceci l'amène en fin de compte à douter de la per-
tinence actuelle de la différenciation de ces dpux concppt.s,
tant ils paraissent imbriqués dans l'organisation réelle du
travail qu'il observe, imbrication qu'il interprète en terme
d'"homologie croissante".

Chacune de ces démarches a sa logiqup propre, pt nous n'allons
pas en entreprendre ici la critique; le problème est, pour nous,
de définir le concept de productivité, qui met en relation des
grandeurs de nature différente, pt ne peut être saisi que pi
l'on différencie bien ce qui doit l'être : division sociale et
division technique, traitées comme concepts d'essenr.p différen-
te, permettent de saisir la marchandise par ses deux composan-
tes fondamentales, qui débouchent sur l'appréciation des pro-
ductions d'une part, dps moyens employés d'autre part. Avant
d'en venir à la définition de ces deux composantes, il nous
fait aborder la question du travail productif.

(11 P. Naville : Nouvelles recherches sur la division du tra-
vail - Cahiers d'étude de l'automation pt dPS sociétés
industrielles - CES - CNRS - n° 3. 1862 - pp. 7 à 11
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2.2. Travail productif et improductif

Le travail productif est celui qui se cristallise, s'in-
carne, se fixe dans dPP marchandises. Nous avons dit qu'une
marchandise est "quelque chose" qui présente une "valeur d'u-
sage" et une "valeur d'échange". La valeur d'usage, posée ainsi
comme condition d'existence de la valeur d'échange, tend en-
suite à disparaître du calcul économique, pour ung raison bien
simple : seule la valeur d'échange intéresse le "capitaliste-
type", seule elle lui permet de calculer son profit. On évacue
donc la valeur d'usage posée comme condition essentielle de la
valeur d'échange, puis oubliée. Telle sst la force de ce réduc-
tionnisme économique que certains autpurs inversent la proposi-
tion initiale, supposent que toute transaction finit par défi-
nir une marchandise, dont la valeur d'usage découle naturelle-
ment du fait qu'elle prend, dans l'échange, une valeur. Ainsi,
se trouve abolie la distinction entre travail productif et im-
productif, aboutissement logique de ce type de raisonnement.
Dans un tel schéma, le concept de productivité n'a plus de si-
gnification à l'échelle de la société, il n'en a plus qu'au ni-
veau micro-économique (pour exemple : évolution de la quantité
de travail employée pour une activité, quelle que soit, suppo-
sée invariante, mais non chiffrée); au niveau macro-économique,
on peut lui substituer une notion vague de "croissance" ou
d'"expansion". C'est ce que dénonce Braverman (1) en des termes
catégoriques : "Et l'idée même de richesse des nations s'est
évanouie et a été remplacée par le concept de prospérité, no-
tion qui n'a rien à voir avec l'efficacité de la main d'oeuvre
dans la production de biens utiles et services, mais fait plu-
tôt référence à la vélocité du flux dans les circuits du capi-
tal et des marchandises sur le marché ...".

Dans l'entreprise privée, le clivage productif/improductif a
bien ce genre de signification : sont "productifs" les sala-
riés dont l'activité conditionne directement les recettes de
l'entreprise; sont improductifs, les autres; improductif ne
signifie pas "inutile", mais le rapport entre "productifs" et
"improductifs" est considéré comme un des indicateurs d'ef-
ficacité de l'entreprise, malgré l'arbitraire et les varia-
tions de la frontière entre les deux.

(1) Harry Braverman : Travail et capitalisme monopoliste -
Paris, Maspéro, 1976 - (p. 335)
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C'est ici qu'apparaît une discontinuité intéressante entre
les approches "micro" et "macro" : dans la première, on dis-
tingue au sein de l'entreprise d°s travailleurs productifs
et improductifs, quelle que soit l'activité principale PX.PT-
cée. Dans la seconde, on va classer d'un coup l'entreprise
(pt ses travailleurs) comme productive ou improductive d'a-
près son activité principale. Que les termes utilisés soient
"industriel" et "commercial", ou "primaire", "spcondaire" et
"tertiaire", ne change rien à l'affaire.

Si nous insistons sur cette discontinuité "micro-macro", c'est
parce que le transport de marchandises est une des activités
classées tantôt dans l'entreprise par rapport à l'activité
principale de celle-ci, tantôt en entreprises spécifiques. En
clair, nous décrivons un curieux paradoxe : le transport pour
compte propre d'une entreprise de production peut être classé
"activité improductive" par cette entreprise, mais sera classé
"activité productive" (ou secondaire, ou industrielle! par
l'INSEE. Le même transport, s'il est sous-traité à un trans-
porteur extérieur, sera productif pour celle-ci (dont c'est
l'activité principalel mais classé "tertiaire" ou "commercial"
par l'INSEE.

Où cela nous mène-t-il ? A commencer à exposer qup le raran-
tère productif ou non d'un travail n'est pas plus que la pro-
ductivité une donnée immanente et transcendantale, et n'a de
sens qu'en rapport avec un type donné d'organisation et de
division du travail dans le système de production et d'échan-
ge. A l'échelle historique, l'évolution du concept de produc-
tion traduit bien la dépendance profonde de la théorie éco-
nomique, surtout lorsqu'elle se veut universelle, ;i l'égard
des stades de différenciation au système social. Entre Quesnay
et Smith, même s'ils sont pratiquement contemporains, il y a
toute la différence entre le regard des physiocratps sur une
société encore à prédominance agricole et marchande, et le
regard du premier économiste moderne sur 1'immense capacité
de développement que division du travail et mécanisation con-
fèrent à l'industrie capitaliste. Pour le premier, seules sont
productives les activités agricoles. Pour le second, c'est
l'ensemble des productions matérielles que l'on peut englober.
La matérialité du produit n'est d'ailleurs pas le seul ni pro-
bablement le premier critère de Smith, contrairement à une o-
pinion souvent répandue; c'est le caractère durable du produit
du travail, c'est-à-dire que celui-ci doit être suffisamment
durable pour devenir du travail stocké, accumulé, qui, par
l'échange, pourra ensuite mettre en mouvement une nouvelle
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masse de travail (1). Ce n'est pas encore très clair, c'est-
à-dire que si la formation de la valeur d'échange est déjà
bien décrite chez Smith, nonobstant l'origine mystérieuse du
profit, la valeur d'usage semble plus implicite qu'explicite
dans son analyse. Quoiqu'il en soit, il appartiendra à Karl
Marx de faire le pas suivant, et de redéfinir la production
dans le cadre de la logique capitaliste, comme résultat d'ac-
tivités créatrices à la fois de valeurs d'usage et d'échange,
donc de plus value dès lors que l'entrepreneur s'assujettit
le "producteur" par le salariat. Les caractéristiques imma-
nentes, telles que la matérialité de la marchandise, dispa-
raissent de ce fait, mais pas le clivage productif/improduc-
tif qui reste fondamental, ne serait-ce que pour définir la
source et la masse de la plus value. Une même activité peut
donc être considérée comme productive ou non, par exemple
suivant que son produit devient une marchandise ou est con-
sommé par son producteur (pas d'échange, donc pas de valeurs
évidentes).

Partant de là, donner des règles générales de classement des
activités en "productives" et "improductives" n'est pas notre
propos, et nous entraînerait dans un débat difficile. Situons
seulement le transport de marchandises dans ce débat. Deux
questions se posent :

1°) peut-on classer le transport de marchandises dans les ac-
tivités productives ? Nous avons répondu positivement dans
des travaux précédents (2) et nombre d'auteurs plus connus
avant nous. K. Marx (encore lui) résoud fermement le pro-
blème à plusieurs reprises, le texte le plus argumenté
étant celui des "Théories sur la plus value" (Tome 1,
pp. 181-1B2). Daniel l'Huillier (3) cite à l'appui de la
même thèse Mossman et Norton. Walter Isard, et B. Ohlln à
qui nous devons la formulation la plus extrême, sinon la
plus juste : "la production comprend toujours beaucoup de
transport, en un certain sens, elle n'est rien d'autre" (4).

(1) A. Smith : Recherches sur la nature et les causes de la
richesse des nations - Les grands thèmes" - Gallimard,
1976 (p. 157 et suite). Voir aussi, entre autres, l'ana-
lyse qu'en fait K. Marx in "Théories sur la plus value".
Editions Sociales, Tome 1 (pp. 161 à 188), et celle de
Jacques Nagels dans "Travail collectif et travail produc-
tif". Editions Université Bruxelles (1974). pp. 36 à 45

(2) le plus récent est un article paru dans "Recherches éco-
nomiques et sociales" - n° 9 janvier 1978 (F. Lille :
les transports de marchandises)

(3) D. L'Huillier : le coût de transport - Ed. Cujas, 1965
(pp. 31 à 34)

(4) B. Dhlin : Interrégional and International Trade - Harward
Economie Studies - Harward Ùniversity Press, 1933 (p. 231)
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2°) Quelles sont les activités qui concourent à la production
dp transport ? Outre les activités matéripllps (transport,
manutention, etc.), nous devons prendre en compte les fonc-
tions de conception, d'organisation, d'information, néces-
saires techniquement à l'exécution du processus. Or, cel-
les-ci se trouvent souvent exercées dans des entreprises
ayant aussi un caractère commercial : les fonctions d'au-
xiliaire comportent à la fois l'organisation, et la vente
de transports exécutés par d'autres entreprises. Des quan-
tités difficilement appréciables de travail gratuit lou
non comptabilisél sont aussi mises en oeuvre chez les ar-
tisans et petites entreprises, notamment sous forme d'ai-
de familiale à l'exploitation.



C H A P I T R E 3 - VALEUR D'USAGE, VALEUR
D'ECHANGE ET REFORMULATION
DE LA PRODUCTIVITE

3.1. La valeur d'usage

3.2. Reformulation de la productivité

3.3. Valeur d'échange et facteurs de production



- 20 -

3.1. La valeur d'usage

Venons-en maintenant à la formulation plus précise des
trois termes de la productivité, à partir de ce qui précède.
Si le couple valeur d'usage + valeur d'échange définit la
marchandise, c'est bien la valeur d'usage qui définit le pro-
duit, donc le "numérateur". Avant de parler du dénominateur
(où nous retrouverons la valeur d'échange), nous examinerons
les types de relations que l'on peut établir entre production
et facteurs, ce qui nous amènera à redécouvrir et préciser
le concept de productivité. Et c'est cette reformulation qui
nous permettra de définir le dénominateur. Nous commençons

clone par le concept de valeur d'usage, dont l'exposé est
d'autant plus nécessaire qu'il retientgénéralement peu (ou
peu de temps) l'attention des économistes. On lui accorde
volontiers une mention, une révérence, avant de passer aux
choses dites sérieuses : soit celles qui permettent d'en-
trer dans l'univers abstrait de la monnaie (valeurs
d'échanges, systèmes de prix, accumulation,...), soit
celles qui orientent la réflexion sur des finalités, des
objectifs sociaux(utilités, besoins, satisfactions indi-
viduelles ou collectives,...). Revenons par exemple à
Braverman. Dans le même temps qu'il déplore l'oubli de
la "richesse des nations", il laisse déraper la valeur
d'usage vers le concept d'utilité, ce qui mène tout
droit à la confusion entre travail "improductif" et "so-
cialement inutile" (1).

Pour nous, la valeur d'usage est en flpnnrs dps ratégories
monétaires, pt pn dpça des catégories utilitaires : PIIR
est la représentation concrète de la marchandise, de ce
qu'on peut en faire ou plutôt de ce qu'on veut en faire,
de son utilisation réelle, non de son utilité. Prenons
quelques exemples pratiques :

a) une boîte d'allumettes est une valeur d'usage, elle sert
à allumer du feu, 20 fois, 50 ou 100 fois, suivant sa ca-
pacité; voici donc une valeur d'usage correctement décri-
te. Restons-en là sans chercher l'utilité. Si nous le
faisions, que trouverions-nous ? Que l'allumette utilisée
pour allumer une cigarette est plutôt nocive qu'utile, que
celle qui allume le feu pour cuire le repas est utile au
niveau de la consommation des ménages, etc. Le concept de
valeur d'usage, dégagé de ces connotations utilitaires, ust
donc nécessaire et pertinent pour décrire la production
d'allumettes; il est d'ailleurs pratiquement explicité par
la dénomination du produit.

(1 ) Op. cité. pp. 335-336
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b) l'usage d'un boulon, pour assembler dps pièr-e? disjointes
ou participer à leur assemblage, est connu. Son utilité
dépend au premier degré de l'usage qui peut être fait dp
ces pièces assemblées (usage qui peut à son tour recouvrir
des utilités multiples). Ici encore, la dénomination du
produit coïncide, avec sa valeur dosage, et constitue la
base de la description de la production concrète.

c] le déplacement d'une marchandise, effectué dans un but.
précis, est une valeur d'usage quel que soit ce but. Et
l'on s'aperçoit que ce concept ainsi dépouillé de ses
connotations utilitaires est bien adapté dans la prati-
que à la description quantitative de la production d'une
opération intermédiaire, tel que le transport de marchan-
dises : la recherche des "utilités" renverrait à celles
de l'pnsemble des produits transportés, et des raisons de
transporter ces produits, questions éminément insolubles
sur 'le quan quantitatif.

A ce stade de formulation, nous devons nous prémunir contre
les applications formelles de ce qui précède par deux remar-
ques. La première est que l'usage d'un produit n'est pas une
donnée intangible dépendant de la seule description de ce
produit : il est ce qu'il est à un certain stade de différen-
ciation du système de production et d'échange. La valeur d'u-
sage que nous décrivons n'a dp sens que dans CP contexte. Au
sein de la production de tôles, on peut, par exemple, distin-
guer, si elle est socialement différenciée, la production de
tôles navales; au sein du transport public de marchandises.
on peut valablement étudier la valeur d'usage d'un sous-en-
semble "transport pétrolier", etc. La deuxième remarque est
que la définition de la valeur d'usage n'est pas indépendante
de ce que nous voulons en faire. L'optique productivité nous
impose dp rechercher des définitions de valeurs d'usage qui
puissent coïncider avec des ensembles bien identifiables de
moyens de production.
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3.2. Reformulation de la productivité

Supposant que nous ayons pu définir et chiffrer d'une
manière satisfaisante la production réalisée, comment chif-
frer et définir les moyens employés ou dépensés pour réali-
ser cette production ?

Homme précédemment, nous dirons que le problème est concep-
tuel avant d'être technique. La définition du dénominateur
dépend d'abord du type de relation que l'on cherche à éta-
blir avec le numérateur. Ces types de relations se ramènent
à trois conceptions de base :

- la conception analytique, éclatée, d'étude indépendante de
la productivité de l'un quelconque des facteurs de produc-
tion : main d'oeuvre, énergie, capital, etc..

- la conception intégratrice explicative, recherche de for-
mules intégrant l'ensemble des facteurs de production pour
expliquer statistiquement les variations de quantités pro-
duites .

- la conception intégratrice non explicative, évaluation de
la dépense en facteurs de production et du rapport simple
entre la produrtion ou sa variation, et cette dépense, ou
sa variation.

Dans chacune des trois conceptions se pose le problème habi-
tuel des unités, du choix entre l'expression de chaque fac-
teur ou produit en unités particulières et sa transformation
éventuelle en équivalent général, monétaire ou non; bien en-
tendu, ce problème se pose dans chacune de façon spécifique.

la première ne paraît pas poser, à première vue, de problèmes
théoriques difficiles, tant que la production peut être chif-
Irnr en quantités physiques homogènes. Chaque facteur de pro-
duction, pris isolément, ressort d'un type d'unité général ou
p̂fV.ifiqiip : unités spécifiques de temps de travail, de dépen-
sa énergétique, de puissance et de capacité des véhicules, u-
ri'.rf< générale monétaire et indices. La relation recherchée
ntant Liri simple rapport arithmétique ne paraît pas non plus
poser problème, et pourtant c'est là que le bât blesse le
plus souvent : comment s'assurer de la bonne correspondance
» ntr" les quantités produites du numérateur et les quantités
productrices du dénominateur ? En transport de marchandises,
1>: rn- • ordPtriement de ces deux types de données est rien moins
'.|ij 'évident.
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Parmi les facteurs de production considérés ainsi indépendam-
ment des autres dans cette première optique, deux occupent
une place spéciale : le travail et le capital. Pour le pre-
mier, cela va de soi. Le second ne peut être pris comme un
facteur de production particulier, car il recouvre en fait
l'ensemble des facteurs et les intègre à sa façon, s'il s'a-
git du capital total. Nous laisserons donc de côté pour l'ins-
tant cette notion de "productivité du capital".

La seconde conception, que nous avons qualifié d'"intégratrice
explicative" débouche sur des "fonctions de production" cher-
chant à faire intervenir l'ensemble des facteurs, regroupés
en "travail" et "capital". Le capital pris en compte ici n'pst
donc plus le tout, mais seulement (en gros) les moyens maté-
riels de production. Les premiers essais d'ajustement macro-
économiques de telles formules son.t dûs à Cobb Douglas, dans
los années 1920. La fonction recherchée est de la forme :
P = T K +^: , où : P est la production. T le travail, K le
capital,^.un résidu. Pourquoi ce dernier terme ? Parce que
l'on commence à découvrir, ou redécouvrir, un facteur plus
ou moins bien décrit par le terme de "progrès technique".
Nous n'en sommes pas encore à conférer à l'innovation le
rôle moteur central dans l'évolution des sociétés humaines,
bien que le pas ait récemment été franchi par S. Schumpeter.
En attendant, le facteur progrès technique est traité sta-
tistiquement comme un résidu, mais, malgré cette astuce (ou
à cause d'elle), aucun ajustement stable de ces formules ne
semble avoir' été réalisé.

Pourquoi ce détour par des formulations théoriques qui sem-
blent nous -écarter de nos premières définitions du concept
de productivité, ou le remettre en question ? Parce qu'elles
nous permettent ici de le réexpllciter, dans un contexte
historique, qui a pour fond le développement du Taylorisme
et la crise de 1929. Ce n'est pas la définition des diffé-
rentes parties du dénominateur ou du numérateur qui est ici
en question, mais bien l'explication de la productivité des
Facteurs de production. Et c'est là qu'apparaît la relation
entre le processus et. la mesure de son résultat, ri partir- de
la duplicité de l'explication : la productivité du travail
(1er concept) s'explique au premier degré par la masse dp
capital qu'il met en oeuvre; mais quantité de travail et mas-
se de capital ne suffisent pas pour expliquer la productivité
du travail. De là vient l'introduction du facteur "progrès
technique", traité en facteur résiduel, coup de pouce du .ies-
tin que Schumpeter contribuera à ériger en "deux ex machina"
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•• l'é-nnonie. suivant l'expression de A.D. Magaline (1). Nous
i arrivons ainsi à la troisième conception (que nous taxions
1~ non explicative) dans laquelle le progrès technique ne peut
plus être rions l'explication un résidu additif, car il devient
l'explication globale : le rapport ente les quantités produi-
tes et les facteurs de production utilisés pour produire s'ex-
plique par le progrès technique, et la mesure de ce rapport
••sr la productivité. Nous en arrivons ainsi, après Schumpeter.
a-i travers de Lewis Mumford. Colin Clark et quelques autres,
ô Fourastié dont nous rappelons la formule très précis0 : _la_
productivité t-st la mesure du progrès technique. Mous sommes
tonc parvenus à l'opposé de la problématique marxiste, dont
les moteurs principaux (rapports de production, d'exploitation.
mécanismes de la plus value et du profit) se trouve ici relé-
gués au rang dp facteurs secondaires, voire d ' épiphénomènes.
Le développement des sociétés industrielles, capitalistes oi
non. est ainsi' attribué à ce seul facteur, qui. en réalité,
intègre les progrès des sciences et techniques et de l'orga-
nisation générale et particulière des processus de produc-
tion (2). Le contexte est maintenant relui de l'expansion
soutenue des années 50 et 60, pt la productivité est devenue
un thème économique et politique majeur. Tantôt identifiée
au progrès technique, tantôt utilisée pour le mesurer, elle
va devenir pour Fourastié (3) qui s'appuie sur les travaux
de Colin Clark (4) la clé de la description de la structure
de production et d'échange, et d'une redéfinition des trois
secteurs de l'économie; à partir de ceci se développe la
prospective des sociétés post industrielles. Arrêtons-nous
là, pour revenir au sujet. Les concepts auxquels arrivent
les "productivistes" sont, sans paradoxR. souvent très pro-
ches des concepts marxistes, et d'abord sur un point rentrai,
la loi de la valeur, ils rejoignent d'ailleurs ainsi le^ nlas-
siqup.s pré-marxistes.

(11 A.D. Clagaline : Lutte de classe pt dévalorisation du
capital - flaspéro (pp. 142 °t suite]

{'?.) pour un exemple d'application chiffrée et détaillée du
concept à un cas concret, on peut se reportpr à l'ana-
luse de l'expansion Ouest Allemande de 1948 à 1967 de
.l.P. Daloz (croissance Pt accumulation du capital, éd.
Cujas, 1967) et notamment au chapitre "le progrès tech-
nique", pp. 89 à 105

(3) .1. Fourastié : le grand espoir du XXème siècle, PUF,
1956 - Voir la définition des 3 secteurs, p,p. 4B-41
(le sprteur secondaire groupera les activités à grand
progrès techniques ... le secteur tertiaire ... lçs ac-
tivités industrielles, p. 153, des activités de servicp
p. ?07

(4) C. Clark : les conditions du progrès économiqup. PUF 19R0
(traduction de la 3ème édition de 1957, 1ère édition :
1940). Voir notamment la définition des activités indus-
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Revenons un peu en arrière. La recherche des fonctions de pro-
duction trouve son aboutissement dans les théories explicatives
de la croissance par l'accumulation du capital (Rostow, in "The
Process of Economie Growth (1); dans cette optique, qui essaie
de définir des mécanismes généraux transposables aux pays sous
développés, le facteur principal reste le taux quantitatif d'ac-
cumulation, bien avant son contenu qualitatif. A ces thèses quel-
que peu lénifiantes, car les différences entre pays n'y sont que
des décalages temporels sur la voie du progrès général, répondent
dans les années 60 les théories néo-marxistes de Baran, Sweezy,
Samir Amin, Pierre Jalée, et autres; ceux-ci tendent à expliquer,
au contraire, le "développement du sous-développement" par le
drainage de l'accumulation potentielle de la "périphérie capita-
liste" qu'effectuent les "pays centraux" déjà industrialisés.
C'est encore une théorie principalement quantitative, celle de
"l'échange inégal", bien que le contenu qualitatif des investis-
sements et produits échangés soit aussi à la base de l'analyse.

Ce détour apparent nous ramène à notre sujet. Le concept de pro-
ductivité, omniprésent dans la pratique économique, émerge dif-
ficilement sur le plan théorique, tant que la nécessité d'expli-
citer le contenu de la croissance, au niveau du produit comme au
niveau des moyens, n'a pas émergé d'abord; contenu de la crois-
sance, ou contenu de la non croissance car cette exigence d'ex-
plicitation qualitative est contemporaine des signes précurseurs
de la crise générale des années 70; l'argument, suivant lequel
la croissance arrangera tout, disparaît en même temps que l'ex-
pansion soutenue des décades précédentes, et l'on revient à la
question : que produit-on, par quels moyens ? La recherche de
la productivité partielle des différents facteurs, puis leur
intégration en termes de productivité "globale" ou "intégrale"
vont dans ce sens, à partir du moment où l'on sait définir le
produit situé au numérateur. Définir les productivités par-
tielles ne pose pas de problèmes théoriques particuliers, mais
les intégrer est une autre affaire. Le cadre théorique que nous
retenons pour ceci est celui sur lequel se rejoignent marxis-
tes et productivistes libéraux (2), c'est-à-dire la loi de la
valeur, qui nous amène à définir le dénominateur comme une for-
me de la valeur d'échange.

(1) 1953

(2) se rejoindre n'est pas forcément s'entendre, mais c'est
probablement sur cette conjonction que s'appuie Fourastié
pour affirmer que le concept de productivité transcende
les doctrinss ICf. Infra Chapitre 1)



- 26 -

3.3. Valeur d'échange et facteurs de production

Dire quP le dénominateur Pst la valeur d'échange, c'est
effectivement, au travers des "productivistes" contemporains
retrouver le postulat marxiste suivant lequel la structure
des valeurs est l'inverse de celle des productivités. Mais
la relation, déjà établi^ par Adam Smith, entre la division
du travail et l'accroissement de la productivité, fait que
r>-lui-ci n'est binn observable qu'à l'occasion d'évolutions
dPs structures productives qui justement en brouillent l'ob-
servation. Les. valeurs intermédiaires qui concourent à la
constitution du produit final ne sont plus les mêmes, même
si ce produit final est identique au précédent (ce qui est
plus souvent l'exception que la règle).

Le deuxième obstacle provient de ce que l'on observe des
structures dp prix marchands, Pt non de valeurs. Entre va-
leurs fit prix, il y a classiquement des mécanismes de péré-
quations des profits, qui tendent à substituer aux valeurs
les prix de production, définis en première analyse par l'ad-
dition au coût.de production d'un profit moyen. A ceci se
superposent des mécanismes tendant à créer des zones de pro-
fit différenciés, par exemple faible ou nul dans les entre-
prises d'Etat et les petites entreprises, plus élevés dans
les grandes entreprises privées. Enfin, il ne faut évidemment
pas oublier les ajustements conjoncturels ou structurels de
l'offre à la demande. Avec ceci, nous ne pouvons qu'aboutir
à la conclusion que nous pouvons faire de la valeur d'échange
le roncept définissant le mieux le deuxième terme de la pro-
ductivité, sans pour autant nourrir l'illusion que ce concept
recouvre des grandeurs directement observables et mesurables.

La qupstion suivante, qui fait le lien entre théorie et prati-
qup, «st. celle des méthodes et moyens permettant d'appréhender
quantitativement les trois termes développés ci-dessus.



C H A P I T R E 4 - PROBLEMES DE LA QUANTIFICATION

4.1. Problèmes du numérateur

4.2. Problèmes du dénominateur
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4.1. Problèmes du numérateur

Nous "n arrivons donc à la question des quantités. Qua-
lifier la production sans la chiffrpr nous intéresse ppu, or
notrR première définition de la production par la valpur d'u-
sage parait essentiellement qualitative. Des valeurs d'usage
différentes ne sont pas a priori comparables. Mieux, ou pire
eni ore, un même produit prend un sens différent aux divers
stades de la production : un petit poi= est un produit inter-
médiaire, s'il est matière première d'un fabricant de pois en
boîte, produit de consommation lorsque l'utilisateur verse la
boîte dans sa casserole, mais on ne peut comparer ni addition-
ner un pois on cosse et un pois en boîte.

Deux voies sont praticables pour accéder à la quantification
d'une production : soit trouver des unités physiques homogènes
permettant de compter ensemble des produits différents, soit
passer par la médiation générale de la monnaie. Dans le pre-
mier ras, on passe de l'individu petit pois aux kilos de pois,
supposés identiques, puis aux kilos de légumes, puis de "pro-
duits alimentaires végétaux" par exemple. On peut ensuite,
ayant défini une unité homogène, pondérer les unités parti-
culières qu'elle intègre par des caractéristiques secondai-
res : teneur en calories, en lipides et protides, ou tout au-
tre critère pn fonction du stade de fabrication auquel on
s'intéresse. Nous reprendrons cptte question plus loin, dans
son application au transport. Nous voulions seulement montre
ici. sur l'exemple le plus simple, qu'il n'y a pas en écono-
mie d'unités homogènes naturelles, mais des procédures d'ho-
mogénéisations qui doivent être soigneusement explicitées.

Le chiffrage monétaire des productions, fréquemment utilisé
dans les calculs de productivité, pose un tout autre type de
problème : les prix de production varient en raison inverse
des productivités des mêmes productions, et ne peuvent donc
servir à calculer directement celles-ci; la dérive d'ensemble
de la monnaie, inflation ou déflation, complique encore le
schéma. La solution classique est de calculer la production
de l'an 1 aux prix de l'an 0, pour éliminer l'effet de pro-
ductivité sur les prix. La pratique du calcul est plus com-
plexe, car il faut, pour le réaliser,, agglomérer les quanti-
tés physiques par groupes de qualités moyennes homogènes,
calculer des prix moyens sur des échantillonnages de produits,
faire en somme un certain nombre d'approximations qui dépen-
dent tant de la forme des données existantes que des moyens
d'observation et de calcul que l'on peut mettre en oeuvre. Le
plus grave n'est pas là : même si l'on arrive à une bonne ap-
proximation de l'évolution d'une année sur l'autre, le suivi
rie cette évolution sur plusieurs années engendre des erreurs
systématiques croissantes : soit on continue à s'appuyer sur
les indices de structure de production et de prix de l'an 0
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qui sont de plus en plus périmés, soit on rajuste chaque année,
mais dans ce cas les erreurs systématiques dp raccordement d'in-
dices interviennent. L'indicp, quel qu'en soit le principe
(Paasche, Laspeyres, . . . ) , n'est qu'une image ultra simplifiée
d'une structure de prix complexe (1).

Les problèmes évoqués ici ne sont pas différents en nature dp
ceux rencontrés dans la comptabilité nationale pour chiffrer
la variation de la production industrielle ou du produit na-
tional; néanmoins, on admettra facilement qu'au niveau d'un
secteur d'activité, dont l'articulation avec les autres sec-
teurs peut varier autant que la structure interne de produc-
tion, les erreurs puissent être plus importantes.

En fait, le passage par l'équivalent monétaire peut être con-
sidéré, pour l'appréciation de la productivité, comme un pis
aller, découlant de la difficulté à définir sur certains sec-
teurs des unités homogènes ou "homogénéisantes" de quantités
physiques, ou de valeurs d'usage.

En fin de compte, le choix des méthodes de chiffrage du numé-
rateur va dépendre avant tout du type d'ensemble économique
auquel on s'intéresse, c'est-à-dire, en fait, des formes de
division sociale du travail qui sous-tendent la définition mê-
me de cet ensemble. Ou bien cette définition implique en "sor-
ties" du secteur des productions susceptibles d'être décrites
au moyen d'unités homogénéisables non monétaires, et dans ce
cas le chiffrage en termes de valeurs d'usage est le moyen le
plus direct d'approche de la productivité; ou bien ceci est
impossible, et le passage par l'équivalent monétaire s'impose.
Pour illustrer le deuxième cas, on peut citer de nombreuses
productions d'objets manufacturés, par exemple l'industrie du
jouet, la maroquinerie, etc. Le premier cas nous intéresse
plus, dans la mesure où nous espérons y classer le transport
de marchandises. L'existence d'unités non monétaires utili-
sables peut être due à une standardisation des produits (in-
dustrie du disque, automobile, ...) coïncidant ou non avec
un certain type de valeur d'usage. Elle peut être due, et
c'est.bien le cas qui nous intéresse, au type même de valeur
d'usage qui définit le secteur. Les produits alimentaires,
exemple déjà cité, admettent des unités de base qui sont dps
éléments nutrifis (protides, lipides, vitamines, ...) et même
une unité générale énergétique, la calorie. Les productions

(1) sur les méthodes d'indexations et leurs erreurs systémci-
ques, voir entre autres Michel Lévy : "l'Information
statistique" {pp. 115 à 145) - Seuil



d'érerp;ie primaire sont. depuis longtemps af.<5Orti°B d'une uni-
té ^périfiq-jp, la T.F.c. ftonnp d ' équivalort-'. harbon) 11), rrais
l'or pe_,t aissi utilispr à leur sujet des unités physiques fon-
"MTuntril1-"s : calorip. watt, therTÙe. ... 11 va dG szi q'js
la 'alori^ rJ^ charbon n'est pas comparable, en v/aï->ur d'ijsagç.
"i la calorie- animalp OL vé^Rtale alirr^ntairp. PrPcisois enr.ore
q:j>' la rHnormaissanc.p d'une unité prinr.ipalp dp valpur d'usage
n'Apuise pas le sujpt, mais permet lou impose) généralement
l'utilisation d'unités ou caractéristiques sprondaires, alors
q-i'une unité monétaire permet (ou impose) la réduction totalp
:!>• la production à cptte unité.

i.a diffprn-nriatior! du système dp production ft d'échange à la-
quelle correspond le transport public de marchandise, telle
qui- nous l'avons décrite précédpmmpnt, parait compatible avec
la description de sa production en termes de valeur d'usage;
hi^-n entendu, il ne suffit pas dp l'affirmer, il faut le mon-
trer et montrer comment une telle description est théorique-
ment possible.

Avant, d'en arriver là, ce que nous ferons dans 1P rinq:jinmp cha-
pitre n'y ce rapport, nous devons aborder le problème de la
quantification du dénominateur, au travers (comme d'habitu-
de, ...) des relations que l'on cherchp à établir entre pro-
duit et facteurs de production.

(11 remplacée depuis par la TEP, terme d'équivalent pétrole
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4.2. Problèmes du dénominateur

La relation principale s'étudie ou s'observe aux points
où la conjonction de la division sociale et de la division
technique permettent d'appréhender des marchandises, et d'en
évaluer simultanément les valeurs d'usage et d'échange. Nous
l'avons déjà formulé, mais il est important de le rappeler
ici au niveau des problèmes concrets de chiffrage des deux
termes de la productivité. La logique apparente qui spécifie
la quantification du numérateur, puis du dénominateur, enfin
de leur relation (ou tout autre ordre) n'est pas ici la bon-
ne. Sur le plan théorique, nous n'avons cessé de définir la
production à partir du travail productif, la valeur d'usage
dans sa relation avec la valeur d'échange, le numérateur en
fonction du dénominateur, et le tout en regard de l'articu-
lation entre division sociale et technique. La raison en est
que l'image d'un rapport arithmétique entre produit et fac-
teurs est celle de la mesure que nous cherchons à réaliser,
mais non la réalité du phénomène que nous voulons mesurer.
Celui-ci, la productivité, est d'abord le résultat d'un pro-
cessus de création [ou transformation) de valeurs d'usage à
partir de moyens de production, qui sont, avant tout, du tra-
vail humain présent ou passé. Que nous cherchions à évaluer
ce résultat au moyen d'un rapport arithmétique est. parfaite-
ment licite, mais ne doit pas faire, perdre de vue l'unité du
concept de productivité, que nous avons essayé d'expliciter
au préalable.

.Reste le dénominateur, défini d'abord en ses termes éclatés
(main d'oeuvre, moyens matériels, énergie et. autres appro-
visionnements, voies et terminaux), puis intégré dans la lo-
gique des valeurs d'échange, qui est cplle des temps de tra-
vail .

Posé en ces termes, 1P. chiffrage du dénominateur pose un
problème d'actualisation de travaux effectués en ries pério-
des différentes. On peut, ainsi décrire une série de "divi-
sions" de l'ensemble des facteurs de production. Ruscepti-
ble rie définir en retour des procédures d'homogénéisation
de ces facteurs, et qui sont, toutes des divisions en fonc-
tion du temps :

- la première division est entre travail "mort" et "vivant"
passé et présent, mis en oeuvre directement dans une. opé-
ration ou contenu ( :ristallisé] dans les moyens matériels
utilisés dans cette opération. C'est la division entre
"capital constant" et "capital variable" de la terminolo-
gie marxiste,

- la deuxième division est. entre moyens durables et moyens
consommés dans l'opération de production, c'est-à-dire.
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nntre r-apital "fixe" °t "circulant" fie capital variablp
fait partiM dp ^e dprnier). Ceci engpndre une séri = d~
subdivisions, car si la définition du capital -irr^l^r.t
f t-ntiPr-T.pnt consommé d̂ n=ï un cyclp de production ) parait
clair-p, c»-lle du capital fixe l'^st moins. On p-;ut dirn
qu'aucun moy-n rjp production n'a une durée illimitée, qun
tous i ndi-nt J'IH fraction dp leur valeur, par uvir~ -t
ohsnli-'i~Rnc%!, à chaq^ç cycle de production.

En résumé, non'* sommes devant une série de moyens de djrées
d^ vin variables, apti-s à assurer un nombre variable d'npé-
ration^ de production, et qui transfèrent une part de leur
valeur au produit dp d^ux manières : par consommation ou
usure, physique d'une part, par "usure morale" ou obsolescience
d'autre part. Comment intégrer CPS cycles et phénomènes dif-
férents en un ralcul des moyens utilisés pour produire ? Plu-
sieurs voies s'ouvrent, entre lesquelles nous ne choisirons
pas pour l'instant, fit qui impliquent notamment les rhnix
suivants :

- i.-hoix entre actualiser des dépenses passéps ou pstimer itns
coûts de renouvellement à venir,

- choix entre comptabilités pn valeurs et en temps de tra-
vail (1).

- moyens de comparer temps de travail ou valeurs passées nu
temps de travail "vivant" [?.) .

Ceri nous amène à rappeler que travail "mort" et. "vivant" ne
se comptent pas de la même façon que l'un contient dans s,i
valeur d'échange la plus value et l'autre non. Le travail
vivant doit donc être considéré dans sa valeur d'usage ot
non dans sa valpur d'échange.

(1) voir à ce sujet l'ouvrage récent de Michel Mol lard :
"Cnnptabilités sociales en temps dp travail" - PUG 1978

{?] voir le système de SRAFFA, dans "Production rie marchan-

dises par des marchandises" - Dunod 1970.
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Le dernier point que nous aborderons, <=t non 1 P moindre, est
celui dp l'évaluation du travail. DirP que-la basp du systèmp
des valeurs est le travail dépensé signifie prendre en compte
les temps d'utilisation dp la foret1- de travail. Ceci ohligR è
poser de? questions élémentaires :

- romment comptpr de manière homogène les temps dp travail ?

- les "forces de travail" engagées ont-elles la même valeur
unitaire (ou horairp!, et sinon comment tenir compte des
valeurs différentes ?

La bibliographie relativement abondante que nous avons ef-
fectuée sur l'état actuel de ces questions nous a plutôt
enlevé l'espoir de découvrir des modalités générales de ré-
solution, mais apporté des éclairages dont l'application au
transport devrait être très fructueuse 11). Nous reprendrons
donc ces problèmes, mais pour les poser plus que pour les
résoudre, dans 1RS conclusions de ce rapport.

M ) notamment à partir de la sonio-économie du travail in-
dustriel : Coriat, Cornu, Dadoy. Durand. Freyssonet, Bleitrach,
Gorz, Linhart, tiaignlen, Rolle, Tripier, etc. (uihlio-
graphiii en annexe)



C H A P I T R E 5 - APPLICATION A LA VALEUR
D'USAGE DU TRANSPORT DE
MARCHANDISE

5.1. Valeur d'usage du transfert global

5.2. Formes marchandes de la valeur d'usage
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Venons-en enfin à la recherche dp la valeur d'usage du trans-
port de marchandises. L'usagpr achète une valeur d'usagp ba-
nale en fonction, pour lui. d'unp utilité spécifique. Ottp
utilité, dans son expression la plus simple et la plus glo-
bale, est 1P transfert de la marchandise d'un point dit
"origine" à un autre appelé "destination". Même dans cette
expression simple, le cas est. sauf exception, particulier :
le transfert d'un objet M d'un point 0 à un point D ne peut
S P comparer à celui d'un objet M d'un point A à un point B.
Cette incommensurabilité, remarquons-le, vie.nt de ce que nous
avons d'abord exprimé une utilité. Comment définir une valeur
d'usage mesurable, telle est la question. Au premier abord,
il semble que remplacer les points 0 et D par la distance qui
les unit, et l'objet M par sa mesure dans une unité, physique
banale, v répondrait bien. Mais avant de valider ainsi l'uti-
lisation des "tonnes-Kilométriques" ou autres unités de même
type, essayons de poser plus rigoureusement le problème.

Nous cherchons à identifier la valeur d'usage du transport
en tant que description de la production d'un ensemble d'ac-
tivités affectées au transfert spatial physique des marchan-
dises. Autrement dit. nous voulons décrire en termes géné-
raux, mesurables, ce que les transporteurs dans leur ensem-
ble vendent aux usagers dans leur ensemble. S'ils vendaient
du "transfert", ce serait théoriquement simple. Mais l'exa-
men du fonctionnement réel montre que les agents économiques
i lu transport semblent vendre de tout, y compris d'ailleurs du
transfert complet.

Pour éclairer la question, nous allons procéder <-jn deux
temps : d'abord, essayer de définir la valeur d'usage dons
In cas rie vente aux usagers du Transfert global origine-
rlestinat ion; ensuite, a partir- de cette première définit.ion,
montrer comment elle éclate en fait en des prestations plus
ou moins parcellaires et spécialisées, observables dfins !n
pratique et. sur le marché du transport.
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5.1. Valeur d'usage du transfprt global

Prenons donc I > transfert origine-destination, dans le
sens que lui donne i 'Huillier M ) lorsqu'il définit et analyse le
"coût du transfert". C'est le buf ^t le résultat de l'opéra-
tion, et, comme nous l'avons dit, c'issf un élément qualitatif.
L'objet est passé du point 0 au point D, ajoutons que cela
s'est fait pntre une date J-\ et une date T2, et (nonobstant
les éventuelles dét'Hiorations ) c'est tout ce qui intéresse
positivement l'usager, e reste constitue l'ensemble des moyens
employés, ou leur coût, et c'est un "problème du dénominateur".
Il nous faut maintenant, passer de cette expression qualitative
d'une collection de transferts incommensurables à une expres-
sion économiquement mesurable, donc définir les unités "homo-
gènes" et procédures d'homogénéisation. Pour ceci, nous allons
ramener :

- les produits spécifiques à des mesures communes de quantités.

- les espaces particul prs à des mesures communes de distances,

- les datations spécifiques, à des durées.

Mous aurons ainsi projeté une collection de cas particuliers
sur trois axes dp mesure, admettant chacun des unités générales
utilisables. Nous avons, ce faisant, évacué à peu près tous
les éléments descriptifs des utilités spécifiques, pour ne con-
sprver que des termes d'usage. Tl nous reste à exposer l'essen-
tiel, c'est-à-dire les procédures d'homogénéisation menant au
choix des unités, axp par axe. Ce faisant, nous allons rerié.-
rouvrir quelques questions classiques.

a) Lesquantités (et valeurs)

La tonne est l'unité la plus générale, la plus apte aussi
ri mettre en relation 1P résultat avec les moyens physiques
nécessaires pour effectuer le déplacement, et les indica-
teurs de capacité nt performance dPS matériels : charge u-
tile, port en lourd, rendements horaires de matériels de
manutention. ... Si l'on s'intérebse à des sous-ensembles
de marchandiSK-s, le volume peut intervenir, pour les li-
quides par- exemple, nu les produits de faible densité :_
pour certains produits standardisés de grande diffusion,
l'unité spécifique peut être employée, et on parlera, par
exemple, d'un "nombre d'automobiles" transportées. L'ag-
glomération en tnrinps de ces sous-ensembles utilisant des
unités particulières est généralement possible au travers
ri>- normes de poids moyens.

(1) D. L'Hjillier : Le mût ri p. transport - Ed. Cujas, 1965
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On admet donc une caractéristique principale de quantité, sur
une unité de masse (ou de poids) qui est généralement la tonne,
et des caractéristiques secondaires qui permettent de compléter
ou d'éclater la description dans deux directions :

- en direction des marchandises transportées et secteurs uti-
lisateurs, par des nomenclatures de. marchandises comportant
divers niveaux dt> regroupement (la M.S.T., nomenclature sta-
tistique des transports, est la plus utilisée),

,- en direction des conditions de transport, ce sont les "a-
^actères physiques évoqués précédemment, incluant la "con-
ui'tion" dans laquelle la marchandise esV orésentée "au trans-
port on reconnaît ici les "codes conditionnement" couram-
ment utilisés, par exemple dans les statistiques portuaires,
et qui n'ont souvent ni la rigueur ni la normalisation des
nomenclatures de marchandises.

Cet éclatement de l'unité de base est nécessaire si l'on s'in-
téresse à des sous-ensemblp.s, et aboutit, à la limite, à adop-
ter uns unité différente, par exemple un volume, ou un objet
défini. Si l'on veut conserver la possibilité d'agglomérer les
données de base, il faut néanmoins envisager de travailler
avec un double système d'unités, l'unité de base (la tonne)
et las unités spécifiques, ou, tout au moins, d'avoir des rè-
gles de passage de l'un a l'autre. Il faut admettre aussi la
nécessité de moduler l'unité générale en fonction des plus
ou moins grandes difficultés de. transport que traduisent les
caractéristiques particulières. L'objectif pourrait être de
parvenir à un système d'équivalence du même type que ceux qui
ont été depuis longtemps utilisés pour décrire les produits
énergétiques Itonnes d'équivalents-charbon ou T.E.C. à l'o-
rigine). Enfin, il faut envisager la prise en compte de la
discontinuité de la variable : cent chargements de 10 tonnes
n'équivalent pas forcément un chargement de 1 000 tonnes- La
difficulté principale, concernant res caractéristiques secon-
dait F3S ou spécifiques des quantités, paraît être de bien sé-
parer' les problèmes du numérateur de ceux du dénominateur,
l'estimation de la production de celle des facteurs. Comment
savoir, par fixemple, lorsque l'on observe cent chargement de
10 tonnes entre deux points, s'il s'agit de la forme spéci-
fique de la demande de transport ou si l'on est en présence
d'une demande globale il 000 tonnes) que la forme de l'offre
rie transport a obligé à scinder ? Il y a évidemment une in-
teraction entre les formes rie l'offre et de la demande, et.
non une détermination univoque. L'intérêt de la démarche r-n
termes de productivité est d'obliger, autant que faire se pe.ut,
à considérer séparément la production, les facteurs et leurs
relations, dès que l'on aborde la question des unités.
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Une autre question est souvent posée, pour la définition des
quantités transportées, celle des valeurs. Il s'agit ici de
la valeur propre des marchandises, non de relie du transport,
et, plus précisément, de la valeur marchande, non de la va-
leur d'usage. En effet, nous avons vu qu'une condition de
l'existence de la valeur d'usage "transport" est qu'elle in-
flue d'une manière positive sur la valeur d'usage de la mar-
chandise transportée, mais il s'agit d'un effet qualitatif :
on ne peut additionner une "valeur d'usage marchandise à l'o-
rigine" à une "valeur d'usage transport" pour obtenir une
"valeur d'usage marchandise à destination", ceci n'aurait pas
de sens. La question est donc bien de savoir si la valeur d'é-
change de la marchandise est une caractéristique importante,
voire principale, de la valeur-d'usage-transport, au même ti-
tre que (ou à la place de) la quantité physique. L'hypothèse
que l'on rencontre fréquemment est, en résumé, "plus les mar-
chandises transportées valent cher, plus la valeur du transport
est élevée"; nous ne pouvons la prendre en compte dans ces ter-
mes, dans la mesure où nous cherchons à définir le numérateur
par les valeurs d'usage, et non par les variations de valeurs
d'échange des marchandises. Le prix de'la marchandise n'inter-
vient donc pas directement, mais il faut admettre qu'il reste
un indicateur intéressant, en ce sens qu'il reflète certaines
caractéristiques de la demande de transport : en gros, plus
les marchandises sont chères, plus elles demandent de "soins",
de surveillance, de protection contre les aléas du transport,
chocs, intempéries, etc. Nous en arrivons ainsi à réintroduire
les valeurs marchandes au numérateur, mais seulement en tant
qu'indicateur des dépréciations de la valeur d'usage des pro-
duits qui peuvent survenir en cours de transport. Dans la pra-
tique économique courante, cet élément négatif s'exprime direc-
tement par des "taux d'avaries", par des "risques" statisti-
ques, et indirectement, par des taux d'assurances, mais ces
derniers chiffres ne sont qu'une forme très déformée des taux
de risques réels.

b) Les distances (et l'espace)

L'unité courante de distance, en l'espèce, le Kilomètre,
paraît s'imposer pour décrire la caractéristique principale.
On s'aperçoit immédiatement que chaque transfert origine-
destination peut admettre plusieurs itinéraires, donc plu-
sieurs distances de caractéristiques différentes : distance
par route, par voie ferrée, voie navigable, aérienne, ...
Sur chacun de ces itinéraires, il apparaît, en outre, des
caractéristiques secondaires propres à chaque mode : profit
et caractéristiques de la voie, nombre et nature des obsta-
cles à franchir (écluses, croisements, agglomérations), in-
tensité de la circulation, etc. La pratique du transport a
fait éclore depuis longtemps des notions de "distances ta-
rifaires", de "distances virtuelles", qui corrigent les dis-
tances brutes en fonction de ces caractères secondaires. La
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distance kilométrique., ainsi modulée, reste donc l'unité
principale., au sein de chaque mode, et chaque couple origine-
destination est affecté d'un seul itinéraire., d'une seule dis-
tance (sauf cas particulier : convois exceptionnels, matières
dangereuses, . . . ) . Mais cette résolution n'intervient dans la
pratique qu'au sein de chaque réseau, non entre les différents
réseaux. Comment comparer la production réalisée sur des ré-
seaux différents, dès lors que les distances réelles ou vir-
tuelles comptées pour relier deux points ne sont pas les mê-
mes ? Au niveau où nous sommes ici, recherche de la valeur
d'usage du transfert origine-destination d'une quantité don-
née, 'il nous faut homogénéiser les distances, afin qu'un mê-
me résultat s'exprime en un même chiffre, en tonnes Kilomé-
triques., quelle que soit la technique utilisée. Il n'y pas
ici de méthode exacte, mais, comme d'habitude, recherche de
l'approximation la moins mauvaise. Le problème est différent
du précédent, non en théorie, mais dans les modalités concrè-
tes de l'approximation : sur les réseaux modaux, le calcul
de distances virtuelles est une pratique ancienne et constam-
ment tenue à jour, alors que les comparaisons et étudps inter-
modales laissent généralement de côté cet aspet. Citons en
exception l'étude historique de Toutain, qui parvient à ex-
primer en "distances homogènes", sur de longues périodes, les
productions de transports fluviaux, routiers, ferroviaires, et
même maritimes. Les modalités d'homogénéisation employées,
peuvent être satisfaisantes pour évaluer des évolutions macro-
économiques sur longues périodes, sans pour autant être uti-
lisables pour estimer actuellement en temps réel les produc-
tions intermodales de transport (ou plutôt la somme des pro-
ductions modales!.

La commission des comptes de transport applique des coeffi-
cients de correction permettant de transformer en distances
routières celles des autres modes et qui sont de 0,725 pour
la voie d'eau et 0,92 pour le rail, les oléoducs (et, bien
entendu, la route) étant au coefficient 1. Ils sont appli-
qués depuis 1952, ce quisuppose une stabilité des itinérai-
res et de la répartition spatiale des trafics. Comme l'ex-
priment D. Cornuel et Y. Gorrichon, qui utilisent ces chif-
fres, faute de mieux dans un travail récent du LEPUR (1),
"l'hypothèse est un peu forte mais elle préférable à une
agrégation des TK sans correction des distances". Une autre
objection est que de tels coefficients "nationaux" ne sont
pas utilisables sur des sous-ensembles : par exemple, le
coefficient "voie d'eau" serait plus fort sur la Basse-Seine,
faible ou nul sur le Rhône si l'on tient compte de la seule

(1) LEPUR - Saisie statistique et analyse économétrique des
fluctuations du transport de marchandises - ATP Socio-
Economie des Transports - 1979
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distance, mais devrait être corrigé dans ce dernier exemple
pour tenir compte du courant ... On peut suggérer par exem-
ple, pour tourner ces difficultés, la tenue à jour de tables
de distances "omnimodales" fondées sur le concept d'unicité
du résultat du transfert sur le plan de sa valeur d'usage.

La discontinuité de la variable intervient aussi, mais d'une
autre manière que pour les quantités : la distance est bien
liép principalement à la demande, et uniquement à elle si l'on
parvient à appliquer une notion de distance virtuelle "tous
modes". Or, transporter deux fois une tonne à 100 kms n'est pas
forcément équivalent à transporter une fois une tonne à
200 kms. Il paraît donc logique de se donner la possibilité de
considérer les distances par "tranches" plus ou moins larges.

c) Letemps

Le temps, qui fait partie de la description d'une opéra-
tion de transport, est-il une caractéristique de la valeur
d'usage du transport de marchandises ? Si nous en restons à
la définition d'un processus de production additionnel, nous
mettrons de côté l'effet du temps de transport sur la rota-
tion du capital; la manière la plus classique de calculer "le
coût du temps" de transport, en tenant compte de l'intérêt du
capital-marchandises "immobilisé" durant ce temps, se trouve
donc exclue du calcul de productivité; notons en passant qu'il
en va de même pour les processus de production industriels,
dont aucun n'est instantané : le temps intervient au niveau
de l'utilisation des moyens et de la force de travail, donc
des facteurs de production, mais non au niveau de la valeur
d'usage de la marchandise fabriquée, qui est définissable
en son entier au moment où elle prête pour l'échange. En va-
t-il autrement pour la marchandise-transport ? La durée du
transport en est-elle un caractère essentiel ou intervient-
elle comme un banal délai de livraison ? La question n'est
pas de savoir si le temps est une caractéristique descriptive
importante du transport, il l'est incontestablement. Le pro-
blème est de déterminer dans quels cas il intervient au ni-
veau de la valeur d'usage, et comment. Dans la mesure où la
durée influe sur la bonne marche des processus de production
des marchandises concernées, cette influence se répercute,
généralement de manière négative, sur la valeur d'usage du
transport. Dans la mesure où elle n'intervient que sur la
vitesse de rotation du capital, la durée n'intervient pas
dans l'évaluation de la production. Quels sont donc les cas
où la durée influe directement sur la valeur d'usage ? En
dresser la liste serait difficile, donner quelques exemples
est plus facile : l'ensemble des produits dits périssables,
c'est-à-dire dont la diminution ou à la limite la destruction
de valeur d'usage est mesurable en peu de jours, voire en
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heures, est dans cecasd); des transports reliant deux proces-
sus industriels peuvent montrer une valeur du temps élevée si
le processus "aval" risque d'être interrompu par défaut d'ap-
provisionnement. Les exemples peuvent être multiples, et font
apparaître une telle collection de cas particuliers que rien
ne semble mesurable, ou agglomérable, au-delà de l'échelle de
l'entreprise. Doit-on en conclure que la prise en compte du

. temps ne peut être que micro-économique ? Ce serait aller trop
vite en besogne. Avant de revenir sur ce point, détaillons un
peu cette notion de temps de transport telle qu'elle est res-
sentie et pratiquée par les usagers. On peut distinguer trois
composantes, tenant compte du fait que les durées effectives
sont plus ou moins variables, plus ou moins prévisibles :

- la durée moyenne prévisible, à partir soit de l'expérience
de l'usager, soit des promesses du transporteur (durée in-
cluant les manutentions ),

- la régularité, ou [à l'inverse) l'amplitude des variations
par rapport à la durée moyenne,

- la disponibilité, qui est le temps nécessaire pour qu'un
moyen de transport soit mis à disposition de l'usager.

Durée moyenne et régularité sont déterminées par les carac-
tères technico-économiques du moyen précis choisi pour le
transport, alors que la disponibilité dépend de relations
plus générales entre offre et demande de transport, relations
dans le temps (capacités disponibles) et dans l'espace (frets

de retour et voyages.à vide). Nous signalons ici ces éléments
sans les détailler, car ils sont descriptifs du dénominateur
(facteurs de production) alors que nous en sommes encore à
l'étude du numérateur.

Ainsi analysé, le temps de transport ne paraît guère plus
aisé à comptabiliser dans son effet sur la valeur d'usage,
d'autant plus que nous sommes, ici encore, en présence d'une
variable affectée de discontinuités : il vaut généralement
mieux livrer à une usine un lundi qu'un samedi, un matin
qu'un soir, livrer sur un marché en fin de nuit, etc. Pour
les transports intérieurs, qui s'effectuent le plus souvent
en un petit nombre de jours, ces discontinuités font que la
durée moyenne du transport peut compter moins que sa fiabi-
lité, fondée sur le couple régularité-disponibilité.

(1) nous raisonnons ici à l'échelle de temps des transports
intérieurs; la notion de "périssables" peut être plus
large en transport international
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Revenons maintenant à la auestion initiale, un peu transfor-
mée : peut-on tenir compte de ces divers éléments de la
durée du transport, au niveau de la valeur d'usage, dans un
calcul de productivité ? La réponse n'est pas simple : cher-
cher auprès des usagers la valeur qu'ils accordent au temps
a déjà été tenté à notre connaissance, sans résultats pro-
bants, notamment en raison des discontinuités signalées. Eva-
luer à l'échelle macro-économique, quel niveau de sur-capaci-
té en moyens de transport et de voyages à vide est nécessaire
pour un fonctionnement optimal du système de production et d'é-
change ne paraît pas non plus très faisable. Néanmoins, nous
savons que les usagers accordent une certaine valeur au temps,
et particulièrement à son élément le plus difficile à chiffrer,
la régularité. Nous savons aussi qu'il existe dans le temps et
dans l'espace des sur-capacités, peut-être plus aisément chif-
frables que l'on ne croit, et qui confèrent au système de trans-
port la souplesse nécessaire pour répondre aux fluctuations de
l'ensemble de l'économie. Elles sont ainsi repérables au niveau
des moyens, au dénominateur, et correspondent à un besoin iden-
tifiable, ayant en quelque sorte le caractère d'une "valeur d'u-
sage sociale", mais difficilement quantifiable en soi, et encore
moins affectable à des transports déterminés. Nous retrouverons
évidemment ces problèmes dans l'étude des facteurs de production.

d) Résumé_des_composantes_précédentes

La description de la valeur d'usage du transfert des marchan-
dises, dans une problématique de recherche de la productivité,
peut être valablement centrée sur une unité de type "tonne/
kilométrique" (T.K.); ceci implique d'affiner cette notion dans
deux directions :

- éclatement analytique en fonction de caractéristiques secon-
daires descriptives des quantités ou des distances,nécessaires
pour étudier la productivité de sous-ensembles aux divers
niveaux de détail souhaités,

- indexation ou modulation de cette unité générale en fonction
des mêmes caractéristiques secondaires, nécessaire à l'inver-
se pour agglomérer et intégrer en des ensembles plus vastes.

On pourra ainsi par exemple analyser ou synthétiser en fonction
des croisements successifs suivants :

- la TK,
- les couples TK/tonnage moyen ou TK/distance moyenne,
- les combinaisons TK/tranches de tonnage/tranches de dis-
tances,

- les combinaisons TK/nomenclatures de produits, et TK/codes
conditionnements,

- les regroupements spatiaux de TK par axes ou zones.
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L'arborescence des critères cités, qui peut engendrer des
combinaisons multiples, se résume assez simplement par le
tableau ci-dessous :

Valeur d'usage

qualitative
1ère

transform.
2ème

transform.
Caract. j 3ème

secondaires transform.

Produit

Drigine-
Destinatinn

Quantités
(unités
diverses)

Distances
réelles

I

Tonnes

Kilomètres

Codes prod.
Codes condit.
Tranches ton.

Tranche D
Caract. voies
dist. homog.

Tonnes
homogènes

Kilomètres
virtuels

4ème transformation : regroupements spatiaux

La durée du transport, prise globalement ou dans les trois
composantes de vitesse, régularité et disponibilité que nous
avons définies, n'apparaît pas dans ce schéma.
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5.2. Formes marchandes de la valeur d'usage

Nous venons d'analyser la valeur d'usage du transfert
à partir d'un concppt homogène qui est le déplacement ori-
gine-destination de la marchandise.

Cette forme générale et sa mesure nous intéressent en tant
qu'outils théoriques, correspondant à la division primaire
qui spécifie le "transport public de marchandises" au sein
du système de production et d'échange. Ce n'est pas -ou pas
encore- un instrument utilisable dans la pratique, ni un ou-
til théorique suffisant. Si nous avons pu définir le trans-
port comme une marchandise, ayant valeur d'usage et valeur
d'échange, c'est en fonction de l'existence entre transpor-
teurs et usagers d'un rapport marchand réel, dont le "lieu"
est CP système complexe et souvent obscur, mais tout aussi
réel, qu'est le marché du transport public de marchandises.
Or, nous savons partinemment que ce que l'on trouve sur ce
marché, que l'on se place du point de vue de l'offre ou de
la demande, n'est pas obligatoirement la "forme générale"
de valeur d'usage définie ci-dessus. Concrètement, l'usager
peut acheter, ou essayer d'acheter, un service complet d'ori-
gine à destination correspondant à cette conception générale,
ou acheter simplement une partie de ce service (le transport
"principal" par exemple) et faire lui-même les trajets ter-
minaux, manutentions, conditionnement, ou acheter ces divers
éléments et les combiner lui-même, ou sous-traiter la presta-
tion globale à un commissionnaire qui sous-traitera au deu-
xième degré les stades d'exécution ... Toutes les combinai-
sons étant possibles, nous ne nous étendrons pas sur ces exem-
ples. Mais nous avons décrit un éclatement des moyens de
transport qui se reflète en un éclatement du concept de va-
leur d'usage du transport, le lieu où l'on observe le passage
de l'un à l'autre étant le marché. Il se confirme que, nous
l'avons déjà exposé, le numérateur ne peut se formuler qu'en
relation avec le dénominateur, ce qui signifie (rappelons-le)
que l'image d'un rapport arithmétique est celle de la forme de
la mesure que nous cherchons à réaliser de la productivité, mais
que celle-ci est le résultat d'un processus que nous devons ex-
pliciter pour déterminer en retour les modalités de description
et mise en rapport du "numérateur" et du "dénominateur".

La valeur d'usage du transfert se trouve donc tantôt concentrée
et tantôt éclatée en ses constituants sur le marché. La descrip-
tion de ces constituants, c'est la description des prestations
offertes par les divers agents du secteur, et elle coïncide avec
la descrption de cette population d'agents et de leurs fonctions
(donc nous reporte à l'étude du dénominateur). Essayons d'en don-
ner ici une vision synthétique, du point de vue de 1'usager, à
partir de concepts de sociologie et d'organisation du travail
industriel d'une part, des rares essais récents de définition
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théorique de la valeur d'usage du transport d'autre part (1).

L'usager achète :

a) soit un résultat, c'est-à-dire achète un transfert sans s'en-
gager dans sa conception, son organisation ni son exécution;
ceci correspond au concept de "marchandise-transport" de
Lipietz,

b) soit un processus., qu'il conçoit et fait organiser et exé-
cuter par des professionnels du transport public. Cette
pratique semble correspondre à la définition de "service
marchand" que développe D. Hanappe,

cl soit des éléments de ce processus, qu'il conçoit et orga-
nise lui-même et dont il ne sous-traite que l'exécution
matérielle; pour cela, il achète des forces de production
de transport (force de travail + moyen de travail), sui-
vant notre propre-conception,

d) soit directement des forces de travail salariées qu'il met
en oeuvre avec son propre matériel, et c'est la-forme
classique du compte propre.

Nous ajouterons trois remarques : .

1°! dans les quatre cas, l'usager utilise directement ou non
des infrastructures publiques de transport, ce qui im-
plique que le compte "propre" ne l'est que partiellement,
sauf si l'usager utilise des réseaux lui appartenant,

2°) le transport venant toujours en addition d'un processus
de production principal, faut-il en déduire que ce que
nous< venons de décrire peut se ramener à des formes ba-
nales de sous-traitance ? Ceci parait évident pour les
formes b et c, mais mériterait d'être remis en question
pour la forme a (2) (et ne concerne pas la forme c).

L'application de ce schéma théorique à la réalité du trans-
port demande la prise en compte simultanée des divisions so-
ciale et technique du travail. C'est la division technique
qui, en effet, permet de décrire les opérations parcellaires
qui vont constituer, isolément'ou en combinaisons, les mar-
chandises (en termes de valeurs d'usage.) que spécifie la di-
vision sociale.

(1) A. Juillet (A. Lipietz) : Sur la place des transports

dans l'économie capitaliste - La Vie Urbaine n° 3. 1971

0. Hanappe - Dumas : Problèmes économiques des transports
terrestres - La Vie Urbaine n° 4. 1971

F. Lille : Les transports de marchandises - Recherches
Economiques et Sociales - C.O.R.D.E.S. , n° 9, 1976)

(2) il s'agit ici d'une remise en question de nos propres po-
sitions tendant à définir tout transport public de mar-
chandise en termes de sous-traitance farticle cité).



Cette description doit être faite :

- au nivpau de l'exécution matérielle : manutention, condition-
nement, transport, pesage, etc., le tout croisé avec les di-
verses techniques (de transport, de manutention, ...) surtout
lorsque ces prestations sont vendues séparément,

- aux niveaux conception-organisation : transit, consignation,
affrètement, commission de transport, ...

La description ainsi menée des divers types de valeur d'usage
en fonction de la structuration sociale des agents du transport
et de leurs diverses articulations avec les usagers est évidem-
ment nécessaire à la recherche de la productivité.



C O N C L U S I O N S
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Les difficultés évidentes d'application au transport de mar-
chandises du concept de productivité ne sont que partielle-
ment spécifiques à ce secteur. Elles tiennent pour une part
importante, peut-être essentielle, à l'indétermination et
aux variations du concept lui-même. Avant de parler de "pro-
ductivité transport"., nous devons donc nous situer dans un
champ théorique rouvrant l'ensemble du système de production
et d'échange.

La définition la plus générale est celle d'un rapport, <=ntre
le résultat de la production, et les moyens utilisés pour
produire. Il s'agit d'un interrogation fondamentale de la
science économique, déjà très explicitement formulée dans-
le titre et le contenu de 1'ouvrage principal d'Adam Smith,
"Recherches sur la nature et les causes de la richesse des
nations" (197B).

Dans l'usage courant du terme, chacun interprète à sa guise
la "nature de la richesse",.c'est-à-dire le résultat de la
production, et ses "causes", qui'sont les facteurs de pro-
duction. Il en résulte un éclatement du concept en des no-
tions opérationnelles, mais d'interprétation difficile :
productivité partielle, intégrale, totale, productivité d'un
facteur, d'un ensemble ou de l'ensemble des facteurs, du ca-
pital, ... Nous avons cité ces notions éclatées, en général
et dans leur application au transport, lors du projet ini-
tial, sans bien voir à l'époque comment leur donner une co-
hérence. Partant sur cette indétermination, nous avons sui-
vi dans la première étape deux voies très différentes, sinon
divergentes : d'une part, l'éclatement analytique du concept
suivant les axes de recherches déjà développés dans nos tra-
vaux précédents; d'autre part, la recherche d'une cohérence
au travers de la théorie et. des applications, tant économi-
ques que sociologiques, à d'autres domaines d'activités. Di-
sons tout de suite que ]a bibliographie (certes non exhaus-
t.iuel sur' laquelle nous nous appuyons ne nous a pas fourni
de formulation générale permettant d'assurer cette cohprpn-
CK-. C'est pourquoi nous avancerons ci-après notre propre for-
mulation rjt- la productivi tû. d'abord "en général", puis '"'.ans
son application au transport *> marchandises, ce qui nous
p e rme 11 r a de commencer à .1 éintngrer l^s axfs d ' f''Cl<"-ii.ç.men1
atialytique.de champ factuel.

Ce qui peut fonder l'unité théorique du concept de produc-
tivité esr. aussi ce qui explique ses difficultés d'appHca-
tinn, : il s'agit et'un rapport quantitatif entre des giat-ideurs
d'essence différente- Le premier terme, qui dêçri t d.' 0r«£ fa-
çon ou d'Ofte. autre les quantités produites. Sst u^W forme, d
la Val&ulr d'kteage. dû ! a
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Le dRuxième terme, qui décrit les moyens humains Pt matériels
mis fin oeuvre pour créer cette valeur d'usagp, pst une forme
rjp la valeur d'échangp de cette marchandise.

Nous dirons donc, pour prendre position., que la productivité,
dans son acceptation la plus générale et dans sa formulation
la plus simple, est fondamentalement le rapport entre valeur
d'usage et valeur d'échange dfî la marchandise. Dire cela.
c'est se situer dans une >.onception de la valeur d'échange
qui est, d'Adam iSmi t.h à Fourastié, la quantité de travail
"cristallisée", Suivant l'image de Karl Marx, dans la mar-
chandise. La valeur d'usage, quand à elle, n'a d'autre lien
avec la valeur d'échange que Cir- rapport 'de productivité, elle
est sa propre mes.ure, non point en termes d'utilité qualita-
tive, mais simplement de la capacité de la marchandise à être
utilisée' dans la production ou la consommation. Cette mar-
chandise peut ou non s'incarner dans un objet matériel, ce
peut être un "sprvice", dont le moment de la consommation
coïncide avec le moment de la production. C'est le cas du
transport de marchandises.

RevPnons au dénominateur, c'est-à-dire à la valeur d'échange.
Elle se définit comme une somme de temps de travail, "passés"
et "présents", dépensés pour créer ou augmenter la valeur
d'usage posée au numérateur. Ici, nous devons faire une re-
marque essentielle : la valeur d'échangp. de la marchandise
intègre la valeur d'usage du travail "vivant" utilisé, in-
dépendamment de la valeur d'échange de ce temps. Plus pré-
cisément, il s'agit du temps durant lequel une force de
travail donnée est mohilisée dans la production (nous som-
mes bien dans le plan des valeurs d'usage] et non dii temps
de travail nécessaire à la reproduction de cette force de
travail (qui définit sa valeur d'échange).

Au contraire, ce qui entre dans la valeur d'échange de'la
marchandise produite est bien la valeur d'échange des dif-
férents facteurs consommés lorsqu'il s'agit de moyens ma-
tériels : celle-ci est significative des temps de travail
dépensés jadis pour créer ces moyens (ou ultérieurement pour,
les reconstituer). Ce n'est que lorsqu'il faut compter le
travail "vivant" engagé, celui qui permet justement de met-
tre en oeuvre CP.S moyens matériels, que le temps de travail
utilisé doit être pris directement en compte. En fait, le
rapport entre ce temps et sa valeur d'échange définit le
taux de plus value, qui n'a rien à faire au premier degré
dans le calcul de la productivité.

Pour 1RS moyens matériels, ce qui entre dans la valeur d'é-
change est seulement ce qui est d'une façon ou d'une autre
consommé dans le procès direct de production (par consom-
mation, usure, obsolescence. ...) et non le total engagé.
Connaître ce dernier est intéressant pour calculer le pro-
fit, mais ceci ne nous intéresse pas plus ici que le taux
de plus value.
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Résumons"nous. l_° njmératPur pst fait rie quantités rr.es .râ-
bles, mais a priori non monétaires. Lé dérominate r ' si far
essence rplip. au travprs des "fai tpurs de production", aux
valeurs marchandes. A partir de I'PCI . on peut dé^rirr. les
deux "dérapages conceptuels" les plus courants dans l'ap-
plication pratiq'ip :

1°) rpmplacpr sans précautions au numérateur des quantités
définies d'objets ou de services par leurs équivalents mo-
nétaires, ce qui peut être une tautologie- ou une mpsurp
Du rapport entre prix de production et valeurs d'ér hange.
On trouve ici les mêmes problèmes théoriques que drins 1RS
•lalruls rie P.I.P. ou de P.M.Cl dis avec applir.atinn ô
des sous-ensembles qui n'admettent pas forcémerit les mêmes
n.ndalités de résolution.

7°) remplacer an dénominatpur les quantités de (temps dp 1
travail par les masses salariales, .ce qui revient à les
minorer du profit brut, dont le rapport au temps de tra-
vail est très variable 11).

La productivité est donc le rapport pntre les deux proprié-
tés esspntiplles (et d'psspnce différente] qui définissent
la marchandise, valeur d'usage et valeur d'échange, que nous
venons dé rarai tériser brièvement. Pour que ce rapport soit
définissable et observable, il faut pouvoir mettre en rela-
tion les deux propriétés; pour qu'il soit mesurable et puis-
si1 faire l'objet de calculs économiques, il faut élaborer
d̂ -s prorndures d'homogénéisation des données, permettant d'ag-
glomérer des ensembles de prestatinns hétérogènes, des rr,-
s«mbles rje far teurs rie production hétérogènes, en tonservant
les relations causales entre les seconds et les premiers.
Or. ces relations dépendent de deux types du division du
travail, division sociale (en secteurs, branches, indus-
tries, et entreprises, ...) et division technique (division
concrète des processus de production en opérations parti-
culières) 12). Ce sont encore ici deux types de division
d'essence différente, et c'est leur prise en compte simul-
tanée qui peut seulement permettre de conserver, d'observer
et dp mesurpr les relations entre production et facteurs à
des échelles dépassant la micro-économie. Fn effet, un pro-
duit ou servicp ne devient marchandisp que lorsqu'il acquiert
une valeur d'usage susceptible de faire l'objet d'un ér-honpe
entre entreprises distinctes, donr. dnris le fndre d'une cer-
taine division sociale; mais la valeur d'échange qu'il prend
à CP mompnt est reliée a l'organisation rufrrèti"- d^ la pro-
duction de sa valeur d'usage, dont- ,î la division technique
du travail.

(1) même s'il y avait péréquation parfaite des taux ût pro-
fit, celle-ci ne jouerait qu'en rapport au capital t.m il
engagé, et non au seul capital >/ariahle

(2) ce sont du moins les définitions qp>- nrrr r-i>/ni'= rw-r-jo;

pour ces concepts, qui sont souvent employérs avei. d'nu-

tres significations
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,.yant ainsi défini le cadre conceptuel., nous en développerons
ci-après les principales implications, non plus en général,
mais en relation avec les transports de marchandises.

a) Qéfinitions_de_la_production de transport

La valeur d'usage du transport est le passage d'un produit
donné du lieu d'origine au lieu de destination. Pour passer de
cette description qualitative à des termes économiques mesura-
bles, on exprime usuellement le produit par une quantité, le
couple origine-destination par une distance, ce qui est dans
notre optique parfaitement valable, mais débouche sur un en-
semble de problèmes à résoudre : tout d'abord, au niveau du
transfert global, il reste à définir des procédures d'homo-
généisation des descriptions particulières de quantités et
de distances, puis à prendre en compte les caractéristiques
secondaires de la qualité du service. On devrait, par exem-
ple, prendre en compte certaines caractéristiques de vites-
se et régularité, dans la mesure où elles influent sur la
valeur d'usage du transport (c'est-à-dire sur la bonne mar-
che des processus de production des marchandises concernées).
Au contraire, nous avons tendance à mettre à part ces carac-
téristiques lorsqu'elles n'interviennent qu'au niveau de la
circulation du capital.

Ensuite, le transfert global origine-destination n'est qu'une
des formes que prend dans la réalité la valeur d'usage du
transport. Celle-ci est plus généralement éclatée en des
prestations parcellaires (transit, conditionnement, manuten-
tion, transport principal, etc.) qui se présentent aussi bien
dans leur forme élémentaire que dans des formes plus ou moins
intégrées sur le marché du transport. Si la parcellisation est
la division technique du procès de transport, la spécialisa-
tion des entreprises dans des prestations plus ou moins inté-
grées en est la division sociale. C'est cette dernière qui
permet de définir les valeurs d'usage mesurables sur le mar-
ché, mais c'est la relation entre division sociale et divi-
sion technique qui est la clé de la correspondance entre pro-
duction et facteurs de production, donc du calcul de la pro-
ductivité; ceci intervient donc directement dans la défini-
tion des procédures d'homogénéisation des unités de produc-
tion de transport et dans les niveaux d'agglomération à re-
tenir.



h) L P S facteurs de production

Selon la définition du dénominatPur par la valfur d'échan-
ge, nous ne retiendrons dans l'ensemble du capital investi
que celui qui est effectivement dépensé, ou consommé. Dans
un calcul à court terme, les infrastructures nfinterviennent
donc que par leurs frais de fonctionnement et d'entretien.
Hais plus la période i-onsidérée est longue, plus on sera a-
mené a intégrer des coûts d>- constitution ou reconstitution
d ' infrastructures.

Sur l'ensemble des facteurs de production dépensés, une par-
tie est affectable (plus ou moins aisémentl à des transports
en charge, une autre utilisée en trajets à vide, attentes,
etc. Ce problème, visible au niveau de l'utilisation des
moyens de transport mobiles, existe également au niveau des
voies, acnés nt terminaux, q'ji ne doivent pas être sa-
turée en régime moyen. Tout ceci représente une "valeur d'u-
sage" sociale, dans la mesure où le système de transport
doit nécessairement awoir une certaine souplesse. Cette çon-'
reption d'une valeur d'usage affectable à 1 'éche.J le ' d.e la
société, ou de sous-ensembles sectoriels ou géographiq.UPS -
doit être approfondie et nous amène à poser deux questions :

- peut-on l'évaluer, dans le cadre d'un calcul de producti-
vité ?

- ne doit-on pas remettre absolument en question l'affecta-
tion usuelle par "mortes" et par catégories d'agents de
ces dépenses "hors charge" ?

Nous voyons donc que l'examen du dénominateur (facteurs rie
production) nous amène à enrichir le contenu du numérateur
Ivaleur d'usage 1 dans la mesure où souplesse et disponibi-
lité du système de transport sont des "valeurs" demandant
la mise en oeuvre de moyens de production identifiables et
calculables.

Voyons maintenant, au dénominateur, les prohlèmes théoriques
qui- pose l'évaluation du travail "vivant". La force de tra-
vail pçut &tre évaluée d'après le temps qu'elle, est engagée
dans Je transport, ou d'après le temps qu'elle est h 'lispn-
sition de l'employeur. T'est re rjeuxiùme th-rme qu'il faut
prendre, en principe, mais dans sa relation av^c la valeur
d'usage créée, ce qui nous- fait retrouver entre autr" les
attentes et trajets "hors charge" et la recherche de leur
njvpriu pertinent de prise en compte.
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Lo problème apparaît dans son entier lorsque le travail est
fait par les artisans, pour lesquels le temps a disposition
de l'employeur n'a pas de sens. Seuls sont comptés les temps
de transport en charge, et les autres temps lorsqu'ils sont
affectables à un transport précis (en fait, ce ne sont pas
les temps qui sont comptés, mais le résultat du travail, et
nous reviendrons sur ce point).

Au-delà des temps, si l'on s'intéresse au contenu de la force
de travail engagée, on reconnaît deux questions théoriques :

- l'intensité du travail.

- la qualification.

L'intensité est. en quelque sorte, la deuxième dimension de
la mesure du temps de travail, en relation étroite avec le
nnncept plus large et très mal défini de "conditions de tra-
vail".

La qualification est en relation étroite, par la division du
travail, avec la productivité. C'est une constatation ancien-
ne, et c'est d'ailleurs le point de départ d'Adam Smith. Mais
qu'est-ce que la qualification ? Est-ce une caractéristique
du travail, de la valeur d'usage de la force de travail ou
de sa valeur d'échange, ou du travailleur lui-même ? Sans
développer ici ce débat théorique, disons que nous tendons
ejetuellement à l'étudier plutôt comme le produit de la re-
lation entre valeur d'usage et valeur d'échange, de la force
de travail, donc du rapport capital-travail. Et l'on retrou-
ve ici, une fois de plus, la question des artisans et petites
•-ntreprises du transport.

L'artisan, quant à lui. n'est pas "qualifié" : situé hors de
la relation directe capital-travail, il n'a pas besoin dp se
donner une "qualification" et personne, pas même l'INSfrf, ne
lui en donne. Ses1"aides familiaux" le sont encore moins, dans
la mesure où ils sont partiellement non comptés. Le rapport
marchand dans lequel il se situe est en prinripe la vente di-
re>. te de la "valeur d'usage" du transport, et non de sa force
de production, du résultat et non du moyen, bien que le rap-
port de domination des usagers ou affréteurs puisse inverser
en fait cotte proposition.

Ceci dit, l'on constate que les schémas de division technique
du travail dans lesquels travaillent artisans et salariés du
transport sont souvent les mêmes, ou très voisins, et que les
usagers peuvent instaurer entre eux une réelle concurrence.
Ceci nous a amené à formuler dons des travaux antérieurs tan-
tôt que (par exemple) le procès de travail des conducteurs
routiers est de type artisanal, tantôt (exemple inverse) que
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les artisans bateliers ou routiers sont des "quasi salariés".
La •"ontradictiori n'est qu'apparente : si l'on excepte les
transports en site propre (chemin de fpr. pipp-line, Ptc.l,
on voit que le travailleur itinérant du transport SP situe
dans un espace qui é,-happe au contrôle de l'entreprise {trans-
porteur ou chargeur), espace où se produisent tant d'événe-
ments aléatoires que 1'"organisation scientifique du travail"
tend à s'arrêter là où il commence, confiant à \'agent d'exé-
cution, salarié ou artisan, une obligation de résultat plus
que rie moyen.

• ) Relations_i-'ntrp_prr)duction_et facteurs

L'étude de ces relations nous amène une fois de plus à
mettre en question les modalités classiques d'évaluation
de la productivité dans le transport, c 'est-à-dire colles
qui sont formulées par exemple par "modes", par fonctions
éclatées de "la chaîne de transport, par secteurs ...

tn outre, nous avons montré précédemment la nécessité de
prpndre en compte des fonctions de disponibilité dans le
temps (attentes à l'affrètement par exemple) et dans l'es-
pace (déplacements à vide ou en charge partielle), dont la
valeur d'usage à l'échelle sociale est évidente, même si
chercher à limiter ces fonctions constitue une autre néces-
sité sociale. Le niveau pertinent d'agglomération pour dps
analyses de productivité des farteurs de production ainsi
utilisés n'est pas le découpage classique. Par exemple, lai
souplesse et la disponibilité sont assurées par certaines
catégories d'agents plus que par d'autres, en fonction de
rapports de domination qui semblent les concentrer sur les;
petites entreprises et artisans, dont la productivité ap-
parente se trouve réduite en proportion.

Mous rjpvons donc reformulpr. dans la problématique de la
productivité, l'analyse du transport de marchandises en
termes de division soclalp et technique du travail. La di-
vision technique définit une succession d'opérations maté-
rielles et conceptuelles à réaliser pour que le transport
se fasse, l'articulation des "maillons de la chaîne" d»
transport et de la i onception de cette articulation, enfin
la mise en oeuvre des conditions générales du transport. La
divisinn sociale définit les rapports entre les entreprises
ou organismes intéressés d'une façon ou d'une autre au trans-
port, mais aussi certaines relations internes de CPS entre-
prises, et notamment celles qui conernent le personnel en-
gagé de manière productive dans la conception ou 1'exécution
du transport.
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Ces deux formes essentielles de division du travail permettent
de spécifier des axes privilégiés d'analyse des facteurs de
production de transport, qui sont, par exemple :

- la division qntre moyens matériels et force de travail.

- ld division conception/exécution,

- la division entre propriétaire du produit et opérateur
non propriétaire, qui définit à la fois un rapport de sous-
traitance et le rlivage entre transport privé et public.

- la division entre 1RS conditions particulières (nécessaires
à la réalisation d'un transport donné) et les conditions
générales nécessaires à l'énhelle de la société pour que
des transports existent.

- e tc.

Les analyses doivent permettre de rechercher les correspnn-

danceç entre fa' teurs de production et prestat ions de trans-

port o f fe r tes sur le "marché".

Tels sont donc, brièvement résumés, les axes méthodologiques

qui se. dégagent de l ' app l i ca t i on eu transport des •-hoix théo-

riques exprimés prérédemment.

La phase su i va i t - de la re^rn-rche sera randuite clans un dou-

ble souci. D'une pa î t , nous développerons la problématique

"p roduc t i v i té " , dont- l 'é labora t ion a été amorcée sur des ba-

ses ass1'--? théoriques, en fa isant appel au maximum d'obser-

vations r:om rf'tes t'Ui le fonctionnement réel de d i f fé rentes

part ies du sv^fûme de t ransport . D"autre par t , nous engage-

rons un premier starli- d 'appl icat ions quant i ta t i ves . La suit.-

'•ornporte donc d.'iix projets d i s t i n c t s , qui seront menés en

para l lè le :

P ro i et A

Appliquer 1 a problématique "p roduc t iv i té " .'i l 'onùly

que du système d ' i nfnrmat inn q u a n t i t a t i f exist. jnï i-

ports de marchandises; i l va d<- soi que c 1" • - s-1- •••.1
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spnp. c'pst-à-dire servira pn retour à valider ou corriger 1P
schéma théorique.

Projet B

Engager un proressus dP réflexion collectif aver- d'autres
équipes de recherche travaillant sur le champ dss transports
de marchandises, dans le but de critiquer et d'enrichir le
schéma théorique issu de la première étape.

Les deux premiers projots. au-delà de leurs objectifs pro-
pres, convergent donc au niveau du développement df- la pro-
blématique de la productivité.
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